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ASSEMBLÉE WATIOMALE. 

La fraction de l'Assemblée qui avait fait hier de vains 

ITorts pour obtenir l'ajournement indéfini du projet de 

Si sur les clubs est revenue aujourd'hui à la charge. M. 

nùpont (de Bussac) a essayé de démontrer que la majo-

iitedela Commission ayant donné sa démission, la Com-

mission tout entière se trouvait nécessairement dissoute, 

't que dès lors le travail soumisàl'Àssemblée par une mi-

norité désormais sans mandat légal et régulier devait être 

renvoyé à l'examen préalable d'une Commission nouvelle. 

>1 Deslongrais et le général de Lamoricière, qui présidait 

la séance, n'ont pas eu de grands efforts à faire pour 

démontrer à quelles conséquences pourrait conduire cette 

théorie étrange condamnée à l'avance par les précédens 

parlementaires. Ainsi il suffirait du mauvais vouloir d'une 

Commission pour lier les mains à l'Assemblée et paraly-

ser complètement sa délibération. — Comme si le travail 

des Commissions, une fois livré à l'Assemblée, ne lui 

appartenait pas, sauf à elle, mais à elle seule, à en faire 

désormais l'usage que bon lui semblerait. Avons -nous 

besoin d'ajouter qne l'Assemblée a passé outre et décidé 

que la discussion serait reprise sur le nouveau travail 

proposé par la minorité de la Commission? 

j| y aurait eu, d'ailleurs, un premier point à éclaircir. 

La majorité de la Commission avait-elle bien réelle-

ment donné sa démission? Nous l'avions cru, et tout 

le monde avec nous, en entendant M. Crémieux , 

rapporteur, déclarer que cette majorité , auteur du 

contre-projet destiné à remplacer le projet ministériel, 

voulait désormais s'abstenir : nous l'avions cru surtout 

en voyant M. Crémieux et quelques uns de ses collègues 

quitter solennellement le banc de la Commission pour 

regagner leurs places ordinaires. Mais voici M. Sénard 

qui ré-lame et qui vient annoncer qu'aucune délibération 

n'a eu lieu dans le sein de la Commission pour savoir si 

la majorité donnerait ou non sa démission, ou du moins 

que lui, président de cette Commission, n'a assisté à au-

cune délibération semblable, et que, dès lors, sous toutes 

réserves de son opinion, il ne se considère pas comme 

démissionnaire. M. Crémieux répond à M. Senard, M. 

Germain Sârrut parle après M. Crémieux. Bref, des ex-

plications échangées il résulte que M. Crémieux s'est 

beaucoup trop pressé, nous ne savons dans quel but, 

d'engager la majorité de la Commission, et que, malgré 

la déclaration du rapporteur, M. Senard entend (et il a 

raiso i) rester complètement libre. 

D'un autre côté, en admettant qu'une démission col-

lective ait été donnée, cette démission n'a-t-elie pas été 

implicitement retirée par la présence de quelques-uns 

des membres réputés démissionnaires dans le sein de la 

Commission nouvelle chargée de rédiger un second pro-

jet? Autre point à éclaircir : Mais, ici encore, des con-

tradictions et de l'incertitude. M. Senard avoue nette-

ment avoir participé aux travaux de la nouvelle Com-

mission. Quant à M. Crémieux , s'il a paru dans 

le sein de cette Commission , c'est , dit-il , pour 

protester — ce qui ne l'a pas empêché toutefois de 

donner son avis sur plusieurs des articles proposés, mais 

sans que cela pût tirer à conséquence, et en quelque 

sorte en amateur. L'Assemblée s'est assez égayée de 

celte petite querelle de famille : elle a beaucoup ri sur-

tout lorsqu'elle a appris que M. Crémieux, convoqué par 

la minorité de la Commission, s'était rendu à son appel. 

Tu quoque, M. Crémieux ! — vous, le chef, le héros de 

cette intrigue extra-parlementaire qui recélait tant de 

périls et qui, grâce à la sagesse du grand nombre, n'a 

pas eu et ne saurait avoir maintenant de suites sé-

rieuses ! 

(
 Ce qui est résulté de plus clair de cette polémique, qui 

n'était, comme on le voit, qu'un hors-d'ceuvre, mais un 

nors-d'œuvre assez instructif, c'est la déclaration faite 

par M. Sénard que le nouveau projet, tel qu'il est sorti 

des mains de la minorité de la Commission, sauvegarde 

complètement le droit de réunion et le droit d'associa-

won, et que, dès-lors, les correctifs apportés par les ar-

ticles 2 et suivans font perdre à l'article 1" l'apparence 

u ^constitution nalité qu'on pouvait y apercevoir. Il y a 

mieux, M. Senard est d'avis que la loi du 28 juillet 1848 
donnait encore plus de garanties au pouvoir contre les 

abus possibles du droit d'association. De la part d'an an-

cien membre da la majorité de la Commission, l'aveu est 

^portant à recueillir, et il faut s'empresser d'en prendre 

acte. Mais alors, nous le demanderonsàM. Senard, à quoi 

on la discussion à laquelle ila cruplus tard devoir se livrer 

pour reprendre la thèse, abandonnée par lui-même, de la 

lolation du droit de réunion? Ce qui paraît préoccuper 

eaucoupM. Senard, c'estque la loi ne définit pas d'une ma-

'«re explicite ce que l'on doit entendrepar club, et qu'en 

^eciarant excepter delaqualification declub les assemblées 

n permanentes qui ne se réuniront que pour un objet 

„
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> la loi ne dit pas ce qu'il faudra comprendre 

ous ces mots objet déterminé. Or, M. Senard craint d'a-

naonner aux Tribunaux l'appréciation du point de sa-
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nant la permanence résultera-t-el'e de ce que plusieurs séan-

ces devraient être consacrées à la même discussion, et sera-

t-il nécessaire de faire une déclaration spéciale pour cha-

que séance, ou bien une seule déclaration sufnra-t-elle 

pour plusieurs séances se rattachant à un seul objet dé-

terminé? Ce sont là des points de détail qui n'ont pas par 

eux-mêmes une importance absolue, et pour la solution 

desquels, comme le disait M. Odilon Barrot, la ques-

tion de bonne foi jouera un grand rôle. Or, l'apprécia-

tion de cette question est évidemment du domaine des 

Tribunaux. Ce sont aussi les Tribunaux qui auront à dé-

cider si l'objet déclaré comme devant former le texte de 

la discussion est ou non un objet déterminé. Quelle autre 

autorité pourrait être juge d'une pareille question? Cette 

solution sera difficile, dit-on; cela est possible : mais à 

moins de donner à l'autorité supérieure un droit souve-

rain pour apprécier la légalité des déclarations qui seront 

faites, il faut bien, de toute force, arriver à la justice des 

Tribunaux. 

Disons-le avec M. le président du Conseil, une fois le 

principe de l'interdiction des clubs posé, il serait indigne 

de l'Assemblée d'essayer de revenir d'une manière plus 

ou moins détournée sur un vote qui se trouve acquis à la 

société. Il faut donc maintenant, eu écartant hardiment 

toutes les subtilités qui ne manqueront pas de se produi-

re dans le débat, marcher dans la voie ouverte par la 

minorité de la Commission, d'autant mieux que M. Se-

nard, qui n'est pas suspect, avoue lui-même que, quant 

aux principes, cette voie est de nature à concilier tous 

les intérêts. Espérons donc que l'on pourra arriver de-

main à un vote. Espérons aussi que le reproche d'incons-

titutionnalité rescuscité encore aujourd'hui par M. Em-

manuel Arago ne sera plus reproduit : M. Aylies, dans 

un discours fort applaudi, en a fait aujourd'hui justice. 

Les membres de la gauche prendront-ils part au dé-

bat? Nous ne savons. Dès le début de la discussion, les 

bancs de la Montagne et ceux qui les avoisinent étaient 

bien déserts. Mais, peu à peu, ils se sont regarnis. 

Au commencement de la séance, l'Assemblée, malgré 

les louables efforts de MM. Grandin et Victor Lefranc et 

de M. le ministre des travaux publics, a voté une pre-

mière réduction de 13 millions sur le crédit affecté aux 

travaux déroutes et de ponts. Les travailleurs que cette 

résolution imprudente risque de laisser sans pain appren-

dront sans doute avec reconnaissance qu'elle est due à 

ceux-là même qui, lors du vote de la Constitution, ré-

clamaient à grands cris en faveur du droit au travail. — 

C'est une belle chose que l'économie et l'équilibre d'un 

budget! — Nous aurions préféré un peu moins à'équili-

brent un peu plus d'humanité. 

UAUXE-UUUK IMi JUS1IL.&, 

(Correspondance particulière de la Gaxette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bérenger (de la Drôme). 

Suite de l'audience du 22 mars. 

ATTENTAT DIX 15 MAI. 

DÉPOSITIOXS DE MM. BAILLï — GOUBEET — BLANDIX — BUI-

SAUBEBT — GOSSET — LAVOYE — CALVI — MOUTARD — 

FOMBERTAUX LEGRÊ QCÊTlil — FRICHAT PI-

RE AU LT HARALLÉ — LEHRNER DUGHEYLAR — LA— 

CHAMBEAUD1E — GRAFF1ER — PENSÉE — ROUX — CROUSSE 

 BOURGEOIS BAIGNEUX — LABROUSSE ANTONY 

THOURET — DE TRACY — DOLLFUS — GUINARD — CLÉ-

MENT THOMAS FORESTIER. 

162* TÉMOIN. — Pierre-François Bailly, marchand de vin, 

rue Saint-Mar in, 107. 

Le 15 mai, vers neuf à dix heures du matin, il est arrivé à 

la porte du passage Molière plusieurs individus qui sont en-

trés dans la boutique ; j'ai vu descendre plusieurs fusils d'un 

fiacre. 
Plus tard, j'ai porté du vin dans la salle Molière, dont 

même on m'a payé, comme de juste, et j'ai entendu dire que 

les ouvriers devaient s'armer, parce que la garde nationale 

pourrait bien tirer sur le peuple. 

A une heure d'après minuit il est parti un coup de fusil qui 

m'a cassé une vitre, j'ai eu peur et je suis tombé dans la 

cave, et puis je me suis sauvé dans le passage vis-à-vis; j'ai 

entendu encore tirer environ quarante coups de fusil ; une 

personne avait déposé deux sabres chez moi, et j'ai été arrêté 

un moment pour cela. 

M. le président : Savez- vous comment le conflit a pu ar-

river? 

Le témoin : Ja n'en sais rien, je crois qu'il n'y avait per-

sonne, je n'ai vu sortir aucun individu de la salle Molière. 

Villain : Il y avait des gardes nationaux venant de Cha-

ronue qui ont voulu visiter le club, ils sont entrés en for-

çant les portes, et, ne s'étant pas reconnus dans l'obscurité, 

ils se sont canardés. 

M. le procureur-général : Il ne s'agit pas, devant la Haute-

Cour, de ce qui s'est passé à la sal e Molière, nous devons 

dire seulement que deux individus armés, accusés d'avoir fait 

feu sur les gardes nationaux au passage Molière, sont ren-

voyés devant la Cour d'assises de la Seine; c'est pour cela 

que nous n'avons pas appelé de témoins sur ce fait. 

163" TÉMOIN. — M. Gouberl, ancien directeur des Quinze-

Vingts. 

Le club des Quinze-Vingts était établi dans la maison de 

ce nom. 
Le 15 mai, à huit heures du soir, je trouvai dans la cour 

une trentaine d'hommes en armes qui me dirent qu'ils ve-

naient jour former un poste de sûreté; ils se retirèrent à 

onze heures, n'ayant pu avoir le mot d'ordre à la mairie. 

Le lendemain j'appris que les gardes nationaux voulaient 

venir en armes pour empêcher la séance duclub, j'en prévins 

le président, qui me dit qu'il allait afficher la suppression 

du club pour cause de réparations. 

Le lendemain il n'est venu ni clubistes ni gardes nat'o-

naux. 
M. le procureur général : Le club des Quinze-Vingts fai-

sait-il partie de la société des Droits-de-l'Ilomme ? 

Villain : Non, monsieur. 

JW. le procureur-général : Quel était le clnb correspondant 

des Droits de l'Homme dans le quartier? 

Villain: Je ne sais pas ; je ne puis savoir les noms de tous 

les -oldats de mon armée. 

M. le procureur-général : Vous pourriez savoir au moins les 

emplacemens des divers corps de ce que vous .appelez votre 
armée ? 

Villain : Oui; l'armée révolutionnaire, l'armée socia-
liste. ' . v 

à deux heures un quart, et 

M. Dccous-Lapeyriérc -.J'ai l'honneur d'informer la Haute-

Cour que je viens de recevoir iune lettre par laquelle on m'in-

forme que M. Pierre Lefranc (des Pyréné s-OrientaUs) aurait 

entendu M. Buchez donner à M. Bàspail l'autorisation de lire 

la pétition. Nous prions la Cour de vouloir bien ordonner que 

M. Lefranc sera appelé comme témoin. 

JW. le procureur-général : M. Buchez a dit qu'il n'avait pas 

donné cette autorisation. 

Raspail : M. Lamartine en a déposé. 

M. le procureur-général : Nous n'avons rien entendu de 

semblable. 

M. Léclanché demande que M. Guinard soit entendu ; il 

pourra édifier MM. lesjurés sur la manière dont Villain a pas-

sé la journée du 15 mai. 

M. le procureur général : Si nous mêlons les dépositions 

des témoins à décharge, MM. les jurés auront bien de la pei-

ne à suivre le débat; l'accusé Villain n'a pas voulu expliquer 

l'emploi de sa journée du 15, il est dans son droit ; mais 

nous ne pouvons anticiper sur l'audition des témoins, nous le 

regrettons pour M. Guinard. 

On passe aux témoins appelés sur la demande de l'ac-

cusé Blanqui. 

163" TÉMOIN. — M. Blandin, graveur : Je faisais partie du 

corps des Montagnards de l'Hôtel-de-Ville ; nous étions plu-

sieurs bons républicains de la veille au poste des Morts; j'ai 

vu un jour M. Blanqui visiter notre poste à l'Hôtel-de-Ville 

avec Duvert; je ne l'ai pas revu depuis. 

Dulpueh m'a dit depuis de Duvt rt avait dit : « Nous par-

viendrons à perdre Bartès. » 

Blanqui : Ceci est tout- à-fait étranger au procès; ce sont 
des commérages. 

164e
 TÉMOIN .— JW. Buisaubert, forgeron à Montmartre : Dans 

une réunion électorale des ouvriers du chemin de fer du 

Nord à laquelle assistait M. Blanqui, j'ai entendu dire que si 

l'Assemblée ne marchait pas bien, on la renverserait ; M. 

Blanqui a dit quece serait violer ta souveraineté populaire. Il 

y avait là environ 1,300 ouvriers. 

. Blanqui : J'ai parlé pendant une demi-henre, et j'ai dit en 

effet qu'il serait insensé de s'attaquer à une Assemblée nom-

nue par dix millions de Français. 

165"' TÉMOIN.— Louis-Joseph Gosset, mécanicien à l'atelier 

du chemin de fer du Nord : Le citoyen Blanqui a été invité 

par les ouvriers à venir nous faire notre éducation politique 

pour les élections. II a dit : « Vous avez la conquête du suf-

frage universel; il n'y a pas de droits sans devoirs; c'est à 

vous de savoir remplir vos devoirs et de choisir des représen-

tans qui fa sent les affaires du peuple. » 

JW. le président : A-t-on parié de renverser l'Assemblée ? 

Le témoin : Oui, Monsieur. Il y en a qui ont dit : « Si 

l'Assemblée est réactionnaire, nous la déposerons; » alors le 

citoyen Blanqui a dit que si l'Assemblée était attaquée il fau-

drait au contraire la défendre au lieu de l'attaquer; que c'est 

à ce prix seulement que nous serions de bons républicains. 

166m* TÉMOIN. M. Victor Chaumont, ouvrier au chemin de 

fer du Nord : J'assistais à la réunion du Vauxhall, où était le 

citoyen Blanqui; un de nos camarades dit que si l'Assem-
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vous ne seriez pas tout à fait dans votre droit 

nommer une bonne Assemblée. » 

Blanqui : Le témoin ne s'est-il pas trouvé le 16 avril au 

Champ-de Mars? 

Le témoin : Oui, Monsieur. Le nommé Pichon a avancé 

quelque chose qui n'est pas tout à fait la vérité ; comme dé-

légué j'ai fait placer la bannière sur un tertre pour rallier 

les retardataires. 

Après l'élection nous n'avons pas dit, comme l'a avancé 

Pichon : « Marche-t-on ou ne marche-t-on pas sur l'Hôtel-de-

Ville? » J'ai dit : « Allons-nous a l'Hôtel-de-Ville? » comme 

j'aurais dit : «■ Allonï-nous nous promener? » 

M. le procur.-gènér. ; L'accusé Blanqui y était-il 

Le témoin : Je ne, l'ai pas vu. 

M. le procur. -général : Pichon a dit que vous lui aviez 

parlé. 

Le témoin : Je ne lui ai pas parlé. 

M. le procureur-général : Connaissez vous Klein ? 

Le témoin : Oui, Monsieur; il était moteur au chemin de 

fer du Nord. 

JW. le procureur-général : Nous prionsjil. le président de 

faire lire la déposition écrite de Klein. 

Blanqui : Les dépositions écrites ne méritent pas autant de 

foi que les dépositions orales ; je demande qu'on fasse venir 
Klein. 

M. le procureur-général : Il est transporté, nous ne pouvons 

le faire venir; nous insistons pour que la déposition de K'ein 

soit lue. 

JW. le président : Greffier, lisez la déposition de Klein. 

M. le greffier donne lecture de ceite déposition, qui est ainsi 

conçue : 

« Le dimanche 16 avril, le matin, je fus arrêté dans la rue 

de Jessaint, à la Chapelle, par le citoyen Marche, mécanicien-

tourneur à l'atelier central du chemin de fer du Nord. 

« Il me deman la pourquoi je n'allais pas au Champ-de-

Mars; je lui répondis : « Il est inutile que je m'y renie, puis-

qu'il s'agit de l'élection de quatorze capitaines d'état major, 

ma présence étant plus nécessaire aujourd'hui à l'atelier. » 

D II nie répliqua : « Mais, mon cher, il y a plus que cela à 

faire; il y a bien autre chose. »En prononçant ces paroles, il 

me prit les mains et me les posa sur sa poitrine, et je seu is 

sous son bourgeron une paire de pistolets. Nous entrâmes 

chez un de nos amis commnns, le sieur Bamonet, mécani-

cien tourneur chez M. Cavé, et demeurant rue de Jessaint. 

Marche dit à Itamonet : n Eh bien ! tu n 'est pus prêt ; viens 

tu? « Ramonet lui répondit : « J'y vais. — Et ton affaire, ré-

pliqua Marche, lu ne l'emportes donc pas? — Pour une dé-

monstration comme celle-ci, des arm s sont inutiles. » Rams-

net voulait parler de la nomination des capitaines d'élat-ma-

jor. Marche reprit : « Eh bien ! alors, reste chez toi. » 

Je sortis avec Marche, et nous allâmes ensemble à la porte 

de l'atelier de M. Gavé, rejoindre les autres ouvriers, et au 

nombre d'environ soixante, nous allâmes deux par deux, aux 

Champs-Elysées, carré Marigny. Là, je perdis Marche de vue, 

et je me rangeai sous la bannière du chemin du Nord, auquel 

j'appartiéns. 

» Nous nous rendîmes au Champ-de-Mars ; nous plantâmes 

notre drapeau sur un talus, afin de réunir tous les retardatai-

res. Là je vis BU pied du drapeau le citoyen Blanqui et le ci-

toyen Chaumont, ouvrier délégué des ajusteurs et attaché au 

chemin de fer du Nord. 

Le citoyen Blanqui dit à Chaumont : « Pouvez-vous comp-

ter sur le Nord? — Oui, répondit Chaumont. » Blanqui de-

manda ensuite : « Derosne et Cail (voulant désigner ainsi l'ajj 

telier) est-il ici ? « Je répondis : « Oui, j'ai vu la bannière. » 

Blanqui alors dit ii Chaumont : « Agissez. » Chaumont s'é-

loigna et je restai avec Blanqui. Je dis à Blanqui ; « Mais 

vous diies :« Agissez! » qu'est-ce que cela signifie ? Vous. n 'êtes 

donc pas venu ici que pour élire quatorze capitaines d'état-

major? — Il y a bien autre chose que cela, répondit Blanqui. 

— Qu'y a-t-il ? — Vous allez le savoir, dit il. — Je ne veux 

pas le savoir dans un instant, lui dis-je, mais de suite, parce 

que je ne veux pas agir sans connaissance de cause. — Vous 

ne voyez donc pas les journaux ?me dit Blanqui. — Je ne sais 

pas lire, lui repondis-je. — Eh bien ! reprit Blanqui, le Gou-

vernement rétrograde et vous escamote votre République, — 

En quoi et comment le GouverUament rétrograde t-il et < sca-

mote-l-il la République ? Je veux le savoir, répliquai-je. y 

» Dans ce moment intervint un individu qUn je ne connais 

pas de nom, mais que j'ai vu quelquefois à La Chapelle, et 

qui dit avoir été détenu politique. Il répondit à la quesiioii 

que j'avais faite à Blanqui : « Le Gouvernement provisoire a 

révoqué vos délégués du Luxembourg, a fermé les portes et 

délibéré sans eux. — Ah ! dis-je, ça commence bien, » croyant 

cette allégation vraie. 

« J'entendis au même instant proférer ces paroles : « Le-

» dru-Rollin a été pendu et Louis Blanc asssssiné. — Vo is 

» voyez, » me dit Blanqu\ Je me séparai alors de Blanqui, 

et l'interlocuteur, celui que j'ai désigné comme détenu poli-

tique, disparut dans la foule eu disant • « Je vais faire de la 

» propagande. » — Chaumont était armé; je lui ai vu un 

pistolet. 

» Je pris des informations pour m'assurer si le fait avancé 

par l'interlocuteur était vrai. Tous ceux à qui je m'adressai 

me répondirent que oui. J'avais alors l'intention bien arrêtée 

de prendre part à l'action, c'est-à-dire de renverser le Gou-

vernement provisoire. 

« Toutes les phalanges alors se dirigèrent vers l'Hôtel-de-

Vi le, aux cris de Vive la République! Nous arrivâmes sans 

obs acle à la place du Châtelet : là, la garde nationale inter-

vint et voulut couper nos lignes. Nous nous y opposâmes de 

toutes nos forces ; on se prit même corps à corps avec quel-

ques gardes nationaux. 

» Tout à coup et au milieu de la confusion, un nommé Re-

nard, contre-maître des forges du chemin de fer du Nord, et 

l'un des délégués du Luxembourg, fut reconnu ; on lui de-

manda ce qui s'était passé lors de la dernière convocation au 

Luxembourg, s'il était vrai qu'on eût révoqué les délégués et 

délibéré sans eux. 

» Il répondu : « Cela est faux ; nous avons au contraire été 

« reçus avec beaucoup de fraternité. » Nous fûmes alors dé-

trompés, et l'indignation contre Blanqui succéda à l'irritation 

qu'il nous avait inculquée contre le Gouvernement provisoi-

re. Alors, d'une voix unanime, nous criâmes: Vive- la Répu-

blique! vive le Gouvernement provisoire! 

« Je dois ajouiêr à ma déposition que Chaumont a été in-

terpellé par les délégués de chaque atelier du chemin de fer 

du Nord, qui s'étaient réunis en conseil à l'entrepôt du Nord, 

et que là il fut révoqué de sa qualité de délégué, parce qu'il 

nous avait trompés en nous réunissant pour une toute autre 

cause que l'élection des capitaines d'état-major. 

» J'ai dù répondre à l'appel que m'a fait la justice de lui 

dire tout ce que savais. Ces faits ont donné lieu à des discus-

sions parmi le, ouvriers de divers ateliers, et il serait peu-

être à désirer, quoique ce ne fût pas l'opinion de tous, pour 

éviter les collisions, que, jusqu'à nouvel ordre du moins, 

cette affaire n'eût pas de pubLcité. 

» Demande de nouveau au témoin : Avez-vous vu, dans 

cetle réunion au Champ-dj -Mars, bien des ouvriers armés ? 

— R. J'en ai vu un certain nombre armé, mais je no puis 

pas en indiquer la quantité. Ils n'avaient que des pistolets. 

» D. Avez -vous entendu parler dans !e Champ-de-Mars 

d'un comité de salut public?—R. Non, Monsieur. 

Le témoin Chaumont : Ja n'ai pas vu Klein le moins du 

monde, je n'ai vu que Pichon. 

Blanqui : J'ajoute que s'il y eût eu le moindre espoir que 

Klein dût confirmir cette déposition, on l'aurait fait venir ici, 

fût-il à 500 lieu, s. 

M. le procureur général : Témoin Chaumont, tivez-vous été 

révoqué de vos fonctions de délégué? 

Le témoin Chaumont : la me suis démis volontairement. J'ai 

dit aux ouvriers : « Je ne veux pas faire de scission; jeme dé-

met-:, cela ne m'empêchera pas de vous éclairer. » 

Mde procureur-général : Nous ferons remarquer que Klein 

a déposé le 22 mai, et qu'il a depuis été transporté par suite 

de.*, événemens de juin. 

Blanqui : Ain i, cet homme qui, en avril, avait pris la 

cause de l'ordre en mai, a é é transporté comme insurgé. 

167 e
 TÉMOIN. — JW. Lavoye, mécanicien : J'assistais à la 

réunion duWauxhall; plusieurs citoyens disaient que si l'As-

semblée était mauvaise, il faudrait la renverser. M. Blanqui 

a dit que ce serait un grand mal, que le peuple ne devait pas 

violer la souveraineté. 

Je sais aussi que la démonstration du 15 mai a é é toute 

pacifique: les corporations des ouvriers en avaient eu l'initia-

tive, les clubs s'y sont trouvés noyés; nous avons revendiqué 

cet honneur dans la Voix des Clubs. 

Blanqui : Oui, c'était une petite pique d'amour-propi-e. 

Le témoin : Non, non, ce sont quelques avocats bavards qui 

ont d.t cela. 

Le 16 avril, nous' nous sommes réunis au Champ-de-Mars, 

mais pour nommer quatorze officiers d'état-major, et nous 

avons résolu d'aller à l'Hôtel-de-Ville demander un ministère 

du travail et du progrès, et porter le montant d'une collecte 

pour les besoins de la République. 

J'ajoute que j'estime beaucoup la personne de M. Blanqui, 

tomme celle d'un hommede beaucoup de talent; mais je jure 

sur l'honneur queje n'ai dit que la vérité. 

168e
 TÉMOIN. — M. Calvi, ouvrier : J'ai assisté à la réunion 

du Wauxhall. M. Blanqui a dit que, quel que fût le composé 

de la Chambre, il faudrait respecter le résultat du suffrage 
universel. 

Le 16 avril, je suis allé au Cbamp-de-Mars, je n'ai pas vu 

M. Blanqui; on distribuait là réponse à M. ïaschereau. 

Le témoin Lavoye, rappelé, sur la demanda de M. le prési-

de, it, déclare que, comme délégué des ouvriers, il s'est en-

tendu avec Villain sur la nature de la manifestation; il a 

été convenu qu'elle serait pacifique. 

M. le président : Croyez-vous que la disposition du club 
Blanqui fût la même? 

Le témoin : Oui, Monsieur; je n'en ai jamais douté. 

169* TÉMOIN. — M. Moutard, élève ingénieur des 'mines : 
Je connais le citoyen Blanqui depuis le 12 mars, jour d'une 

réunion au Wauxhall. C'était une réunion d'ouvriers qui dis-

cutaient le décret du Gouvernement provisoire sur les heures 
de travail. 

Le citoyen Blanqui dit alors qu'il ne fallait pas attendre lu 

réunion de l'Assemblée nationale, parce qu'on pourrait sans 

doute moins facilement influer sur elle que sur le gouverne-
ment provisoire. 

Alors des citoyens ouvriers diront : « Si l'Assemtdé« n'est 
pas bonne, nous la renverterons. » 

Alors le citoyen Blanqui s 'éleva contre toute violence, et 

dit que l'Assemblée étant le résultat du suffrage universel, 
on devait la respeeter. 

170' TÉMOIN. — M. Fombcrlaux, dessinatemv 

M. le procureur générai. Le témoin ne s'est- il pas présenté 

Su parquet de lu Cour d'appel pour demander une permis-

sion nliu devoir l'accusé Blanqui en qualité de conseil-.' 

au 

sion i 

Le témoin : Non, Monsieur; c'est comme conseil du 
Flotte. 

J'étais, dit le témoin, membre de la Société centrale répu-
blicaine. Le citoyen Itlunqui était contraire à la manifestation 
du 15 mai; il craignaitee qui est arrivé. 

M. le président : Le club s'est-il rendi 
m:il;j;ré celle opposition? 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

Blanqui : Le bureau était contraire à la manifestation-

citoyen 

lo manifestation 
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mais la majorité de l'assemblée y était favorable. Le bureau 

a dit se rendre à l 'avis de la majorité. 

171 e TÉMOIN. — M. Legrè, tailleur : Le 13 mai, j'assisais 

à la séance de la Société républicaine centrale; blanqui «'op-

posait à la manifestation; il disait qu'elle était inutile et dan-

gereuse. 11 a lini par dire : « Si les autres y vont, nous 

iroin, seulement pour n> pas paraître ridicule-. » 

172' TÉMOIN. — Jff. Btnis Qnétin, garant des Droits de 

l'Homme : J'avais l'habitude de fréquenter le club du ci-

toyen Blanqui. Plusieurs fois j'avais désiré prendre la pa-

role; jamais le citoyen Blanqui n'a voulu nie l'ac order. Même 

un homme qui avait fait plusieurs fois banqueroute, parlant 

un jour en laveur du privilège et du monopole, j'ai voulu le 

démasquer. M. Blanqui ne m'a pas laissé parler. 

Le 13, Blanqui s'est montré contraire à la manifestation 

du' 15. Quand il a été résolu qu'en s'y rendrait, il nous a 

exhortés à faire eu sorte qu'elle fût le plus possible paci-

fique. 
Le 15, je suis al'é à la' manifestation. M. Blanqui voulait 

qu'on s'arrè ât à la place de la Concorde. J allais souvent au 

club du citoyen Blanqui, paice qu'ii me paraissait .e p tri 

instructif pour la digni é de l'homme. 

173' TÉEOIN. — M. Frichal, maçon : Le 13 au soir, le c 

toyeu Blanqui a parlé Contre la manifestation, il a dit qu'elle 

était contraire à l'intérêt du peuple. 
M, le procureur général : Etes-vous allé à la m -infos 

tation ? 

E es- vous entré dans l'As-
Le lémoin : Oui, Monsieur 

M, le procureur-général 

semblée? 

Le témoin : Oui, Monsi-ur. 
Blanqui : Je ferai remarquer que tous les témoins à char-

ge y soir tous entrés, tout le monde y ei, trait. 

174e TÉMOIN. — M. Pireauli, pharmacien : J'ai assi, té à la 

séance du club de M. Blanqui |e>13 niai au soir ; celui-ci a 

beaucoup blâme la nianife.Mauen. 
175e TÉMOIN. — M. 'Haralté : J'ai fait partie de la Société 

républicaine centrale ; l'aunudede M. B anqui é: ait toute pa-

cifique ; le 13 mai il a blâmé la manifestation du 15. 

176e TÉMOIN. — M. Lehrner, ai .eien horloger : J'étais mem-

bre de ia Société républicaine centrale. Le 13 m.i, le.ci.oyen 

Blanqui s'est toujours opposé à la manifestation du 15 ; il y 

avait des membres qui voulaient y aller en armes, il y eut 

une altercation assez vive. 
Le lundi- on s'est rendu sur le boulevard du Temple; il y 

avait un homme qui disait qu'il fallait intervenir pour loi 

affaires d'Italie ; il parlait de violences ; le citoyen Blanqui 

lui dit qu'il le considérait comme un faux frère. 

177e TÉMOIN. — M. Duchey'ar : Je faisais panie de la So-

ciété cenirale républicaine ; j'ai toujours remarqué dans le 

citoyen Blanqui le plus grand calme et la plus grande modé-

ration ; il s'est mon ré opposé à la manifestation du 15 mai. 

178e TÉMOIN. — M. Lachambeaadie, homme de lettres: Le 

13 mai, le citoyen B anqui s'est opposé dans le c ub à la ma-

nifestation du 15 ; il a dit : « Si nous y allons, ce sera putir 

répondre à la demande des autres clubs, mais toujours paci-

fiquement » 
Ou était si incertain, qu'on n'avait pas même pris le 

dra peau. 
Blanqui : Je n'avais pas voulu qu'on le prît, ne sachant 

pas ce que ce'a devh ndrait. 
Le témoin : Le citoyen Blanqui a^ait dit qu'il fallait s'ar-

rêter le plus loin possible de l'Assc nblée. 
179e TÉMOIN. — M. Grajfier, propriétaire, rue des Siinls-

Pères : Le 13 mai, une personne dans le club fit la proposi-

tion d'allér en armes à la manite-ialion du 15; je demandai 

la parole ; M. Blanqui me l'accorda, et je traitai cet homme 

d'agent provocateur. 
J 'ai rencontré le -15 1a manifestation sur le boulevard des 

Italiens ; je suis entré à l'Assemblée dans une tribune du côté 

droit, j'ai entendu le discours du citoyen Blanqui, il m'a paru 

très pacifique; je cfois même qu'il a fini en engageant le peu-

ple à se retirer. 
Le témoin Quètin demande, à ajouter quelque chose à sa 

déposition. Il déclare que ceux qui précédaient les bannières 

étaient très exaltés. 
M. le pfocureur-gènéral : Le témoin Quétin n'est-il pas gé-

rant d'un journal ? 
Le témoin Quélin: Oui, Monsieur, le Républicain rouge. 

blic'atfon de journaux «ans èau1ïomKmM.rondamlié oourpu-

Le témoin : Jesuis en rappel, et j'espère b'eu- avoir le 

bonheur d'être acquitté. Nous avons pris le titre de Républi-

cain rouge, pour faire ressortir la modération de nos opi-

nions. 
Je dois vous dire, monsieur le procureur-général, que je 

suis ici dans une position affreuse. Hier on m'a refusé ma 

taxe, e). je n'ai pas encore mangé aujourd'hui. 

M. te président : Vous êtes autorisé à vous retirer. 

JW. le procureur-général : Vous pouvez vous présenter au 

greffe pour toucher immédiatement votre taxe. 

180e TÉMOIN. — .'/. Pensée, gardien de l'Assemblée natio-

nale, dépose quelel5 mai il a vu dans la salle de l'Assem-

blée l'accusé Blanqui qu'il connaissait depuis 1835. On l'a 

monté à la tribune, et il a fait 'un discours très modéré. 

181 e TÉMOIN . M. Roux, tailleur : Le 14 mai, Blanqui est 

venu cliez moi; je lui dis: « Eh bien! nous irons d ne à la 

manifestation? » Il me répon-îit : « Croyez-vous qu'elle mê-

lasse plaisir? Non ; je voudrais qu'elle n'eût pas lieu.» 

Le 13 mai, à quatre ou cinq heure-, j'ai rencontré le ci-

toyen Blanqui au coin de la rue de la Féronnerie ; il e s t en-

tré dans un café. Il me demanda où j'allais avec deux amis 

qui m'accompagnaient; je lui dis: « Nous allons voir à l'Hô-

tel-de-Ville. » 
M. le procureur- général : Quelle heure était-il exacte-

ment ? 
Le témoin : Je crois qu'il était cinq heures. 

M. le procureur-général : Etiez-vous à l'Assemblée ? 

Le témoin : Oui, Monsieur; mais je u'éuis pas entré. 

M. le procureur-général : Qu'alliez-vous faire à l'Hôtel-de-

Ville? 
Le témoin : On disait qu'il y avait un nouveau gouverne-

ment provisoire, j'allais voir comme tout le monde. 

182e TÉMOIN — M. Croasse, clerc d'avoué, quai de la Mé-

gisserie : 
J'ai rencontré le citoyen Blanqui sortant de la salle de l'As-

semblée ; nous avons suivi le Pont-National et nous sommes 

.allée pour nous rafraîchir dans un café de la rue Saint-

Denis. 
Nous avons rencontré deux gardiens de Paris qui nousont 

dit que Barbes et Albert venaient d'être arrêté?. 

M. le président : Quel effet cette nouvelle 

fait? 
Le témoin : Aucune ; il disait 

été divisée. 
M. le président : Piécisez-bien votre itinéraire. 

Le témoin : J'ai vu sort. r le citoyen Blanqui car la grille 

de l'Assemblée du côté du pont; nous traversâmes soit le 

pont de la Concorde, soit le Pont-National. Nous longeâmes 

RM Tuileries et nous al'àmes pour nous rafraîchir dans la rue 

de la Féronnerie dans un café. 
M. le procureur-général: Il est étonnant qu'étant si près de 

voire domicile, vous ayez été si loin pour vous rafraîchir. 

Le témoin : Nous avons été où nous a mené celui qui nous 

invitait. 
M. le procureur-général : Vous avez été clerc chez M. Gé-

nestal" avoué ; un clerc de cette étude a dit que vous auriez 

dit avoir été avec Blanqui à l'Assemblée nationale. 

Le témoin : Je n'ai pas dit cela. 
JW. le procureur-général : Les clercs de M. Géncstal ont 

dit que vous aviez dit avoir été secrétaire de Blanqui. 

Blanqui : Je n'ai jamais eu do secrétaire, le témoin n'a pas 

plus clé mon secrétaire que M. l'avocat-général qui est là. 

M le procureur-gène,:'.: M. l'av.cut-général n'est pas 

dîna lo débat, nous vous prions de ne pas l'y mêler. 

Témoin Crousse, n'êtes-vous pas un des signataires de 1 a-

dresse de la Société républicaine centrale sur ce qu'on appe-

lait le: massaorts de Rouen? . .. 
Le témoin : Oui, Monsieur, je. ne l'ai jamais nie; mais quant 

à è re tfrMCrftMM du ciu.ven Blanqui, j'avais un emploi de 

chef du contentieux dans ia société d'assurances 1 Aigle. 

Quintaux dépositions clos témoii s contre moi, c est le ré-

sultat de la jaluusio qu'on avait contre moi dans I étude. 

M. le procureur gèniral: Nous avons fait connaître les dé-

positions de trois témoins. 
Blanqui : H serait curieux que 1 accusation me prouvât 

que j'ai ou un secrétaire, ce serait un plaisant résultat du 

lui a-t-elle 

que la manifestation avait 

procès. 
JW. le procureur-général: Deux représentons cités comme 

témoins ne se sont pas présentés ce sont MM. Crémieux et 

Dueoux. M. Crémieux est rapport ur de la loi qui sedisefltait 

tuer et qui se discute peut-être encore aujourd'hui; quanta. 

M. Du oux, nous n'avons pas eu de ses nouvelles. 

On passe aux témoins appelés sur la demande de l'accusé 

Raspail. 
183e TÉMOIN. — JW. Bourgeois, tailleur à Paris : Le 15 mai 

j'ai vu près de l'Assemblée M. Baspail, qui disait qu'il ne 

fallait pas entrer à l'Assemblée; M. Marchand, garde natio-

nal, vint lui frapper sur répaole et lui dit d'entrer comme 

délégué. 
M. le procureur gènèr : De quelle légion êtes-vous? 

Le témoin : De la 10". • ' 
Raspail: : Je dis ùs au peuple : « Personne ne veut rece-

voir ma pétition; ma mission est terminée, je me'retire. » 

CVst alors que M. Marchand m'a fait entrer. 

184e TÉMOIN. — M. Baigneux, armurier, cité sur la deman-

de (Je Blanqui, et qui par oubli n'avait pas été entendu, ra-

conte, comme t'ont l'ait déjà | lusieur» témoins, ce qui s'est 

pas^ô dans la réunion du Vaiixhall. 
185" TÉMOIN. — M. Labrousse, représentant du peuple : Le 

15 mai, vers trois heures, j'ai entendu Ba.-pail déplorer que 

l'iuvasion eût pris un caractère aussi grave; son inqu ; étud'e 

paraissait grande, cette convenaiion m'élotiua, car je croya s 

que la manifestation était un complot dont les chefs avaient 

prévu le résultat ; ces paroles m'ontélé adressées au moment 

( ii ou pouvait. croire que le luit qu'on s'était proposé pouvait 

être atteint. 
Permettez-moi, dit le témoin, d'ajouter quelques mots sur 

Villain; je l'ai connu on Belgique comme un homme labo-

rieux, honnête et intellig nt. 
180e TÉMOIN. — M. Antony Thqurel, homme de lettres, re-

pré entant du peuple. 
M. le président : Connaissez-vous l'..ccusé Raspail ? 

Le témoin : Permette z, Monsieur le président, je vo s de-

mande la permission de l'aire connaître à la Cour quelques 

uns des laits généraux d J la journée du 15 mai et le rô e que 

j'y ai joué; ce récit pourra peut-être do.. ner plus de poids à 

ce que j'aurai ensui.o à dire à la décharge de plusieurs des 

accusés. 
M. le président : Dites ce que vous savez. 

Le témoin : J'étais à l'Assemblée nationale, bien que je ne 

fusse pas encore représentant. Informé que la manifesiation 

était à la grille, je sortis avec M. de Lamartine. 11 essaya de 

haranguer le peuple, mais on cria : « A bas Lamartine! » 

nous rentrâmes alors ; dans ma conscience, je pensais que 

cette manifestation était un coup porté à la République; je 

me plaçai derrière une petite porte, mais je ne pus comenir 

la foule. Je m'adressai à plusieurs de ceux que je connais-

sais, en leur disant : « Malheureux! vous perdez la Républi-

que M 

Je me retirai ensuite près du bureau du président; je vis 

entrer Raspail sept ou huit minutes après l'envahissement. 

Je m'opposai à plusieurs tentatives d'envahissement du bu-

reau des secrétaires; l'autre côté ayant été envahi, je me rap 

prochai de M. le président, je restai à sa droite jusqu'au 

moment de la dissolution ; j'y ai remarqué bien des faits qui 

peuvent éclairer la just ce. 
J'ai lu dans hs journaux une déposition de M. Lemansois, 

cette dépositiou n'est pas exacte en ce qui concerne l'expul-

sion du président. Un homme, après lit dissolution prononcée, 

a mis ie genoux sur le bureau du président, a pris ce d rnier 

auco leten lui disant: « Allez-vous-én, vous n'êtes plus rien 

ici.» Le président s'est levé et n'a pas subi d'autre violence, 

et n'est pas tombé. Nous nous sommes retirés par des esci-

liers dérobé-, et j'ai reconduit M. Buchez jusqu'à la prési-

sidence; il me dit : «Je vais au Luxembourg tâcher d'y réu-

nir l'Assemblée; je vous charge d'aller à l'Hôtel-de-Ville pour 

le défendre avec le maire de Paris.»' 
Je sortis, je montai en voiture avec M. Delespaul, qui m'a-

vait offert son concours. Nous avons suivi les quais de la 

rive gauche, et, devançant ceux qui marchaient par la rive 

droite, nous sommes sri-ivés à l'Hôtel-de Ville ; et je dois 

dire, pour rendre hommage à la vérité, comme j'y rendrai 

toujours hommage, que je suis entré sans qu'on me deman-

dât mon nom. 
Je rédigeai ma proclamation qui fut imprimée au bout 

d'un quart-d'heure. Nous fi m* s atteler une petite calèche qui 
oit u IV/L i opci no 1 1, les. p i oc . ama . îvii., ou. o oui r"**i RT. 

Nous nous étions retranchés, M. Marrast et moi, i.vec 

vingt cinq hommes; biemôt nous vîmes arriver M. Lamartine 

et M. Ledru-Rollin,. qui se joignirent à nous pour retourner 

à l'Assemblée quand tout fut fini. 
Voilà ce que j'ai à dire sur les faits généraux, et j'espère 

que ce récit donnera quelque poids à ce que j'ai à dire en 

faveur de plusieurs des accusés. 
M. Raspail n'est arrivé que sept ou huit minutes après l'en-

vahissement de l'Assemblée. Pour moi, il est évident que les 

trois quarts des envahisseurs étaient venus uniquement dans 

l'intention de la Pologne ; mais il y avait un quart de gens 

de mauvahe mine qui auraient pu causer de grands mal-

heurs. 
Je dis à Raspail que si on lisait la pétition, on déciderait 

peut-être les envahisseurs à sortir de la salle. Il me dit : « Je 

ne suis pas hostile à l'Assemblée, et je suis prêt à lire la pé-

tition. » 
II y a eu, je do'sle recon aître, plusieurs protestations de 

divers memi res, et notamment de M. Laerosse, alors secré-

taire de l'Assemblée, aujourd'hui ministre. 

Quant à Barbes... 

Barbés : Permettez, je ne me défends pas. 

Le témoin : Je ne viens présenter la défèire de personne; 

je viens en homme loyal dire ce que je sais ; je suis certain, 

dis- je, que Barbes n'a pas prononcé les mots de l'infâme ville 

de Paris. S'il l'avait dit, je l'aurais entendu, et cela, m'au-

rait beaucoup surpris de sa part. 
Quant au propos de deux heures de pillage, je ne l'ai, pas 

entendu. Je suis persuadé que parmi les envahisseurs il y 

eu avait qui n'auraient pas mieux demandé que de piller; 

mais assurément aucun d'eux n'aurait osé le dire devant le 

peuple qui, dans les journées de Février, criait : Mort aux 

voleurs 1 

Quant à Blanqui, il a été porté à la tribune; son discours 

a été très parlement- ire. Quand il a eu fini de parler de la Po-

logne, plusieurs individus à mine sinistre lui ont dit: « Il 

faut parler de Rouen ! Parle de Rouen ! » Il en a parlé alors; 

mais il y a été forcé à coups de poings, je dois le dire. 

JW. le président: Il n'y a pas une grande différence entre la 

déposition du témoin et celle de M. Lemansois; ce dernier a 

le président m'avait remis la pétition. 

M. le procureur- général : Je ne me rappelle pas cela ; il a 

dit tout autre chose dans sa déposition écrite. 

Hé témoin : Quant à l'accusé Counlais, ce que p puis dire, 

c'est que je n'ai jauiis pu cr ire qu'il ait manqué i» son de-

voir. 

tait pas eux ; M. Delarue m'a dit qu'il av.-it « i ; 

gares, au coin de la rue Siint-HoXé avec l'élè v?
 d

c

es c
i" 

^:yr..5.U1._e" re,;.e.nail; J'cs ^ro que la publicité i'.-^ ^'m-

Le témoin Boursard, 

ditque le président avait été expulsé vioolemment du faireuil, 

et le témoin ici présent a dit qu'il avait été pris au collet. 

Raspail : Mon collègue peut-il dire si, quand je suis monté 

à la tribune, il n'y avait pas des murmures qui m'interrom-

paient. Alors le témoin a dit : « Malheureux ! qui écoulerez-

vous, si vous n Jé:outez pas Raspail, que vous appelez votre 

ami?» Le témoin pourra dire qu'alors M. Buchez ne s'est 

pas opposé à la lecture et m'a même passé la pétition. 

Le témoin : Je me rappelle bien les paroles que j'ai pro-

noncées. Quant à M. Buchez, après avoir fait d'abord des 

efforts surhumains, il avait pris uneatlitude toute passive. 

Raspail : J'entendais autour du président tout le monde 

dire : « Lisez la pétition ! » M. Antony Thouret était le 

déligué du président; le président ne l'a pas contredit. 

Le témoin : Je n'ai été délégué que le soir pour aller à l'Hô-

tel- de-Vdle. 
Raspail : 11 avait la confiance de M. le président. 

M. le procureur-général : Je demanderai au témoin si M. 

le président a remis la pétition à Raspail, comme le dit cet 

accusé ?^ 
Le témoin : Je ne l'ai pas vu. 

M. le procureur général : Le témoin a dit qu'il y avait eu 

des réclamations contre la lecture. 

Lelcmoin : Oui, assurément. M. Laerosse a réclamé contre 

moi -même quand je disais de, lire la pétition. Cela était, je 

le sais, contraire au décret de l'Assemblée. Eu temps ordi-

naire, j'aurais soutenu qu'il ne fallait pas violer ce décret; 

mais, da' s le moment, c était le seul moyen d'obtenir le réta-

blissement de l'ordre. 
J'ajoute qu'ensuite M. Raspail a fait tous ses efforts pour 

faire évacuer la salle, en disant que ceux qui resteraient ne 

soi aient pas de bons républicains. 
Raspail : C'était un moment de tumulte; cependant il n'y 

avait peut-être que moi pour ramener l'ordre Le silence ne 

s'esl-il pas rétabli lors de la lecture do la pétition? 

Le témoin Lemansois a dit, rappelez- vous le bien , que 

Êltmqui : fie opte le témoin v.m? a dit an ce qui me con-

cerne est parfaiuuiient exael; j'ai éflé contraint ». parler des 

événemens de Ro .en; ce sont là de ces petites plaies auxquelles 

les hommes lolitiques sont exposés, c'est le résultat inévita-

ble des mouvemens irréguliers. 
Villain . Je prie la Cour de vouloir bien statuer sur U sort 

du témoin Ley, et de ne pas permettre quîil soit phrs long-

temps retenu pour sa déposition. 

M' Rivière : Cette déposition est confirmée par ce le de 

plusieurs autres témoins. 

Al. le président: La. Cour s'.atuera. 

L'audience est levée à six heures. 

Audience du 23 mars. 

A d.x heures et demie l'audience est ouverte. 

La surveillance établie à l'égard du témoin Ley est 

levée. , 

187 e TÉMOIN. — M. de Tracy, G7 an?, représentant du peu-

ple, ministre de la marine : Le 14 au soir, les colonels des 

légions de la yirde nationale de Paris se réunirent à l'état-

major. 
Le général Courtais nous annonça que 1 ,C00 hommes de-

vaient être commandés pour chaque légion; j'ai toujours com-

pris que nous devrions attendre dans les mairies les ordres 
: de marcher. 

J'ai servi vingt ans, depuis 1830 j'ai occupé dans la garde 

nationale des emplois importans, et je ne suis pas habitué à 

confondre de simples conversations avec des ordres' for-

mels. 
Dans le Moniteur du 3 juin, j'ai fait insérer une let're ex-

plicative de ces fails. 
Le général Courtais croyait que la vue des uniformes irri-

tait la population;- ce n'était pas mou avis, mais cela prouve 

que je ne devais pas, sans ordre, faire occuper le pont delà 

Concorde. 
Peut être beaucoup de MM. les jurés ignorent que, du pont 

de la Concorde à la mairie du l" 1' arrondissement, il n'y a pas 

plus de quatre minutes de chemin. 

Le piquet de 1,000 hommes a été organisé à dix heures dix 

heures et demie; j'ai, dit au major de ne pas quitter la mai-

rie sans ordre. Je retournai chez moi, puis je eau rendis à 

l'Assemblée, où j'avais fait porté mon uniforme, afin qu'étant 

averti des oidres donnés, je pusse prendre le commandement 

du bataillon, bien que j 'eutse toute confiance dans le com-

mandant Bourcard. 
M. de Lamartire, mon collègue, me dit cpi'il espérait que 

la démonstration s'arrêterait comme celle du 13 mai. 

J'étais Ibrt en peine de mou bataillon. M. Degousée ma dit 

qu'on batiait le rappel et que mon bataillon était au quin-

conce des Invalides; je fus le rejoindre. D'autres bataillons de 

lal re légion étaient déjà arrivés. Par suite du rappel, vers 

quatre heures, je jugeai à propos d'occuper la salle avec 

ma troupe. 
M. le président : Ainsi, dans votre conviction, le 14 au 

soir il n'y avait pas d'ordre de prendra position sur l-> pont, 

et à onze heures les ordres n'étai nt pas arrivés? 

Le témoin : Oui, Monsieur. Vers midi, on avertit le com-

mandant Bourcard que la démonstration arrivait sur la place 

de la Concorde; il s'y rendit pour voir ce qui se passait. 

D'après ce qu'il avait vu, il fit sortir le bataillon. Au coin de 

la rue d'Anjou et de la- rue Saint-Honoré, il rencontra un ca-

pitaine d'état-major qui n'avait point l'air de quelqu'un qui 

vient dire : « Vous n'avez pas exécuté les ordres, « mais qui 

lui dit tout simp'ement de faire un mouvement. 
L'accusé Courtais : Je répondrai à. cette déposiiion que j'en 

appelle aux autres Colonels. M. de Tracy, avec lequel je suis 

en rapport, ne peut avoir l'intention de me charger; mais je 

soutiens que le 14 j'avais donné des ordres' formels d'occu-

per le poir. à dix heures. Le 15 au matin, j'ai envoyé trois 

fois chercher le bataillon de la 1" légion. 

Le témoin : Je ne puis opposer que des souvenirs à des 

souvenirs; ce que je puis dire, c'est que le 3 juin, dix-huit 
jours apre;s les eveneiiiens, j ai reciame uan» ( u j)/o .vi(»i*. en 

s jutenant que le 14 nous n'avions pas reçu d'ordres formels. 

C'est la première fois aujourd'hui que j'entends parler de 

l'heure de dix heures ; j 'affirme sur l'honneur n'en avoir ja-

mais entendu parler ; si on m'eût parlé de cette heure, c'au-

rait été un ordre. Je prie M. le procureur-général de vouloir 

bien lire mi lettre insérée dans le Moniteur du 3 juin. 

M. le procureur-général donne lecture de celte lettre, dans 

laquelle M. de Tracy affirme que, le 14 au soir, il a prié le 

général Courtais de donner à temps le. lendemain les ordres 

définitifs. M. de Tracy en a déposé aussi le 25 mai. Je de-

manderai de suite à M. de Tracy s'il n'a pas reçu plus tard un 

ordre écrit? 
Le témoin : J'ai en effet reçu cet ordre, la lettre est arrivée 

àquatre heures et demie, bien qu'elle ne m'ait é.é remise 

qu'après la conférence. 
Je ne doute nullement de ce que dit M. le général Courtais 

des trois ordres en vos és le matin, mais je déclare que per-

sonne n'a eu connaissance d'un contre-ordre que celui- donné 

au coin de la rue d'Anjou, à midi et demi; ni le major ni H. 

Bourcard n'ont reçu d'ordres jusqu'à onze heures, au moment 

| où je me suis rendu à l'Assemblée. 
M° Belhmont : M. de Traqy vient d'exposer un fait qui a 

son importance, MM. les jurés se rappellentla réunion du-14 

mai; dans sa déposition du 25 mai, M. de Tracy qui soutient 

qu'ii n'y a eu qu'une conversation le 14, a dit devant M. le 

juge d'instruction que les ordres lui avaienlété confirmés par 

écrit. 
Le témoin : J'ai voulu dire seulement que la conversation 

du 14 m'avait été confirmée dans la nuit. 
M. le procureur-général donne lecture delà lettre déjà 

connue qui a ordonné de porter de 200 à 1,000 hommes la 

réserve qui devait dans chaque mairie attendre les ordres ul-

térieurs. 
M' Belhmont: Il résulte de la date de cette lettre qu'elle 

était arrivée avant la réunion du soir. 

Le témoin : La lettre en arrivée à quatre heures et demie, 

le major l'a inscrite et. l 'a envoyée chez moi ; je ne l'ai trou-

vée qu'à onze heures en revenant de l'état-major. Je déclare 

sur mon honneur que je n'ai pas pu comprendre que les dis-

cussions plus ou moins animées du 14 au soir pussent être 

prises pour des ordres; jamais on n'a dit quelle devait être la 

consigne, ni à quelle heure le pont devait être occupé; la pre-

mière mairie est tellement près de la place, que je devais croi-

re que l'on m'avertirait à temps. 

L'opinion de M. le général Courtais, opinion que je ne par-

tageais pas, était que la présence intempestive de la garde na-

tionale pouvaitètre une cause de collision; je n'aurais donc 

pas pris sur moi de la faire placer sur le pont. 

M. le procureur-général : A quelle heure est venu l'ordre 

de battre le rappel? 

Le témoin : Voici un ordre donné chez M. Degousée , je 

crois, à deux heures : 

« Requérir la garde nationale par le rappel d'accourir à 

l 'Assemblée. » 

Voici aussi un ordre de M. Buchez de cesser de battre le 

rappel ; il fut apporté par un gros homme qui disait que l 'As-

semblée était dissoute ; je le lis arrêter et je n'exécutai pas le 

contrordre. 

Un de MM. les jurés : Est ce le général Courtais qui a en-

voyé directement à la l re légion les trois ordres dont il a 

parlé, ou les a-t-il transmis à M. Saisset qui, à ce qu'a dit M. 

de Courtais, exécutait quelquefois mal ses ordres. 

Courtais : C'est moi qui, du ministère de la marine, ai en-

voyé un élève de Saint-Cyr à la t™ légion, puis un officier 

d'état-major de la Chambre, puis enfin un élève de Saint-

Cyr. 

Mes dissentimens avec M. Saisset, j'en donne ma parole,, 

n'avaient pas pour cause le service; je n'en dirai jamais là 

cause, mais c'est étranger à U cause ; j'envoyais souvent des 

ordres directement, pour ne pas les faire passer par M. Suis-

set. 
Un de MM. les jurés : L'accusé peut-il donner les noms des 

officiers qu'il a envoyés le 15 au matin à la- l r' lég on ? 

L'accusé Courlais : J'ai fait des recherches inutiles jiour 

les retrouver : j'ai consulté M. Lucas, ancien élève de Saint-

Cyr ; M. Delaroe, qui est à Saumur : ils m'ont dit que ce u'é-

, rappelé, déclare n avoir 
1" mairie de dix heures à midi. 

M. de Tracy: A neuf heures, j'étais à la mairie 

retourne chez moi a dix heures; je suis revenu à la 

lire. 
Pas quin,; 

Par M . 

' I e . suis 

onze heures, et jamais je n'ai ' éntendV dTrTqVîl f" 8 ''''6 * 

d'autres officiers que celui que le commandant Tin, Venu 

rencontré. ""urcarj a 

Courlais : C'est au moment où j'ai rencontré le 1 

descendant, de la 2e légion, que j'ai envoyé le premier^'! 1011 

c'est vers onze heures. • ordre; 

M. le procureur-général : M. de Tracy avait donné 1' 
qu'aucun garde national ne sortît dans la rue. 0ri' r8 

M. de Tracy : Le général Courtais craignait que dfeti 

n'irritât la population, el, pour me conformer à
 sa

 ! VUe 

j'ai défendu de sortir dans la rue; j'ai même fait SS**» 

petit jardin, parce que la cour était trop petite. Ua 

Maintenant,. Messieurs, dit le témoin, je me suis m 
pour remplir un devoir, j'en ai d'autres ailleurs. Je d ,^ea ^ 
ia permissiou de me retirer. Lm ande 

M. le procureur-général : M. de Tracy ne peut partir 

deux heures; nous l'engageons à rester jusqu'à l'audi ; n
 q? à 

autres colonels. 011 ues 

f.'u de MM. les jurés : On a par'é dans le débat d'u l 

taillon de service de mille hommes, puis d'un autre bats r 
de piquet de mille hommes. «ULon 

M. le procureur-général : Cela a été dit, en effet 

Saisset, mais il y a eu erreur. 

JW. de Tracy : Je n'ai jamais entendu parler «ue IVH e. 
taillon de mille hommes. i -= u un ba-

188" TÉMOIN. — M. Adolphe Bourdon, filateur de la' 

J'étais colonel de la 8e légion; le 14 mai au soir, les colo"^-! 

de la garde nationale ont été réunis à l'état-major- nous a S 

r çu l'ordre déporter le lendemain le chiffre dé la rése°"S 

de deux cents à mille hommes. Les ordres étaient de rps? 6 

dans les mairies à attendre les ordres ; on nous assigna cl 

cun des postes que nous devions occuper en cas que a" 

fus ions prévenus. I0ua 

M. le président : Le 15, avez-vous reçu de nouveau 
ordres? " 

Le témoin : Ayant été le 15 à un enterrement à St-Mandé 

j'ai laissé mon lieutenant-colonel pour faird les affaires de l» 
légion. a 

Rentré à Paris et ayant appris par un garda national que 

l'Assemblée était envahie, je fis battre le rappel et je portai la 

légion au coin de la rue de la Réforme sans avoir reçu 
d'ordre. " v 

Le général Courlais: J'ai envoyé M. Pilleux, garde natio-

nal à cheval, prévenir M. Bourdon que l'Assemblée était 

envahie. 

Le témoin : Je me rappelle, en effet, que j'ai été prévenu 

par un garde à cheval. 

189e TÉMOIN.— M. Mathieu Dollfus, manufacturier : J9 

suis colonel de la légion de cavalerie de la garde nationale de 

Paris ; je ne crois pas avoir été convoqué pour la réunion du 

14; souvent, quandil s'agissait de dispositions générales on na 

convoquait pas le colonel de la cavalerie. 

Le 15 au matin je n'ai pas reçu d'ordre, j'ai cependantpré-

venu les hommes de se tenir prêts à monter à cheval. J'ai 
reçu vers deux heures une réquisition de M. Yon, eommis-

saira.de police, de me porter avec ma légion à l'Assemblée. 

Aux Tuileries, je montai à l'état-major ; je vis M. Guinard 

qui me dit qu'il avait reçu l'ordre de faire battre le rappel, 

puis uri contrordre ; il ne savait que faire. 

Je me suis rendu à l'Assemblée avec le régiment du colonel 

de Goyon ; nous avons escorté MM. de Lamartine et Ledru-

Rollin à l'Hôtel-de-Ville. 

M. le président : Ainsi, jusqu'à la réquisition de M. tan, 

vous n'aviez pas reçu d'ordre de l'état-majur? 

Lelémoin : Non, Monsieur ; il était convenu que, à moins 

d'ordre spécial, nous ne devions monter à cheval que dans le 

cas où on battrait la générale. 

M° Belhmont : Ce témoin commet, je crois, une erreur; la 

légion de cavalerie devait se réunir en cas de rappel gé-

néral. 
190e TÉMOIN. — M. Guinard (Joseph-Augustin), proprié-

taire : Je connais plusieurs des accusés, mon honorable col-

lès .ic*te général Courtais, mon honorable collègue Barbes, M. 

Sobrier, M. Raspail et M. Villain. 

J'étais chef d'état-major de la garde nationale de Paris. Le 

14 mai, on craignait un mouvement pour le lendemain. A 

deux heures, on expédia l'ordre de convoquer une réserve de 

mille hommes par légion. 

Les colonels furent convoqués pour le soir, et l'emplace-

ment de cette réserve fut indiqué. 

JW. le président : Fut-il donné le soir des ordres écrits? 

Le témoin : Non, Monsieur, l'ordre avait été donné de réu-

nir les réserves et il s'agissait de leur indiquer leurs empla-

cemens. La 1" légion devait couvrir le pont de la Concorde, 

la 2» le Pont-National. 

M. le président ; Ne fut-il pas convenu qu'aucun de ces 

corps ne marcherait sans un ordre ultérieur. 

La témoin : Non, Monsieur, autrement la réunion du soir 

n'aurait pas eu de but, si on n'avait pas indiqué la position 

que chacun devait occuper ; j'ai là un rapport du colonel de 

la 4e légion qui l'a parfaitement compris ainsi. 

M. le président : Plusieurs des colonels ont compris qu'il* 

devaient attendre des ordres ultérieurs. 

Le xémoin : Je ne crois pas qu'aucun des colonels des qua-

tre premières légions ail pu le comprendre ainsi. 

Voici l'ordre donné au colonel de la 1'° légion. 

Le témoin donne lecture de la lettre tant de fois citée, qui 

prescrivait d'attendre des ordres ultérieurs pour disposer du 

détachement de 1,000 hommes. 
Cet ordre est arrivé aux légions b quatre heures et demie 

environ. 
Mais le soir le général a rassemblé les colonels pour leur 

indiquer les dispositions ultérieures. Aussi le rapport du co-

lonel de la 4e légion porte : 
« En cas de troubles, les 1,000 hommes devraient occuper 

des points désignés d'avance.» 

JW. le président : Indiquait-on l'heure? 
Le témoin : On ne pouvait indiquer l'heure; il était con-

venu que le mouvement aurait lieu en cas de troubles. 

M. de Tracy, rappelé : Je crois me rappeler que M. «u ' 

nard était à la réunion. Il existe entre son opinion et 

mienne une différence radicale. . ur 

Dans ma pensée, le général Courtais nous a fait venir po 

tenir uneespèeede conseil de guerre; il paraissait croire q ^ 

la manifesiation serait pacifique; il ne voulait pa» <lu 

garde nationale se manifestât au-dehors. J'étais COD*^
B

j
t 

par ma vieille expérience qu'un ordre de mouvement i ^ 

trop grave pour être donné par un colonel ; j'en étais ^ 

ment convaincu, qu'à la fin de la conférence je r„ey ins * ,,
e
 les 

pas, et je dis au général 

ordres arrivent à temps. » Il me dit 

« Je vous en prie, failes 1u ,e .
e 

„ Soyez tranquille. ] 

réponds de la tranquillité, sous nia responsabilité. sC_ 

Je suis obligé d'insister, car je suis en quelque s'L^e, 

cusé. A-t-on jamais vu donner un ordre sans préciser 

sans donner la consigne précise? „
 t

 je le 
Je ne peux invoquer que mes souvenirs ; ils di" er ^^,3 

sais, de ceux du général ; mais j'invoque à l'appui " ^
QBi

\e. 

le bon sens, les usages de l'armée et dé la garde n . 

En général, ce n'est que vers trois heures 1ue
 p

jque' 

lions publiques se produisent. Queserait devenu 1,10
 it c0m-

depuis neuf ou dix heures jusqu'à trois heures . uo *^
jes

 la 

bien il est difficile de maintenir pendant P ,u,sieur j
e s

« re»" 

garde nationale. Chacun a besoin de se rafraîchir, 

taiirer, etc. . , y
iret

 qu'e" 
J'étais tellement convaiucu de ce que je viens ae ^et 

quittant le général je lui ai demandé de ne pas '
 qU

e 

d'envoyer ces ordres avec l'heure précise, et ce lrf >
jsset

 pouf 

je n'avais pas confiance dans l'exactitude de al-

la transmission des ordres 

envoyer 
n'avais pas confiance dans l'exacli 

S'il éiait survenu un événement, il fallait W^*^
 eU

', 

su responsabilité à couvert ; si le commandant ^ srri.vê ; 

pris sur lui de faire traverser la foule, que ser
 )g(

bil lte 

S 'il t ut eu un ordre écrit dans sa poche, cette rc p 

aurait été à couvert.
 ]e

 bon senS^ 
Ma conviction, je le répète, et je l'appuie sui dU : a 

est qu'il n'y a jias eu d'ordre donné; on ne n» 
telle heure vous porterez votre piquet sur le P° •

 les
 s«a* 

JW. Guinard . Je suis parfaitement convaincu i
 m

 *< 

venirsd« (*. de Trsey le servent mol, et ce» 
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iu'en 

'que 

| pour 

in *J 
eu' 

,ibté 

firm
éa

P
ar le rapp-t d* colonel de la i> légion, qu, a 

js^gr^ fixt5 d ' h"ire? c 'est parce q,,,ïn 
P°

ur<l,,
°;ià fournée serait tranquille et quoi, u a pas voulu 

filiation; on a dit 2 chaque colonel : en cas de 

W'f l„
s
 VOIH ro uirez en mouvement. 

' ordre, vous^ou
 chlall? che

f de légion aurait été a«so 
?Œ où il devrait faire son mouvement, alors les 

d„ ru°
m
^

ieilt pu s
'
0

ccuper sa 

>*5ftfutH<xrd : Comme le 

*" exécuté son moaverr 

colono 

ensemble. 

! de la 4» Kg ou, celai de 

meut sans ordre ultérieur'. 

\**°ZTracv : C'est la première fois que j'entends dire 
devaient marcher en cas de troubles, celte h 

que 

a P P 
nuai 

être faite par nous ; te n est pas es piquel; 

■ lotion ne pouvait -
* t ôlace était inondée qu'il était temps de marcher. 

q ua", ts été aucun ordre ne m'a été donné le 14 au soir, il 
ie mie des instructions éventuelles, et je répète qu en 

n'vaeÛt leaénéral je l'ai prié de m'envoyer des ordres à 

qui"a " 1. £
eu

 de me répondre : « Ces ordres, vous les avez 
tel" p3 ' Il me dit : «Soyez tranquille, vous aurez des ordres à 

ie<af'l Procureur général : Le témoin M. Guinard a argué 

» l'opinion de M. de Tracy de ce que le colonel de la 2e 

°01- aurait exécuté spontanément, le 15, au matin, l'ordre 

légi°
n
 *

a v
eille ; voici un ordre daté de neuf heures et demie 

prescrit de marcher. " 
^li Guinard : Il exécutait spontanément l'ordre donné la 

n' le se porter sur le pont National, quand cet ordre lui a 
ve

! fnvové d'entrer dans les Tuilerhs. 
e '" 6j/ le procureur-général ; On a parlé tout à-l'heure du rap-

du colonel de la 4e légion comme étant contraire à l'o-
P°nîon de M. de Tracy ; or, voici ce que nous lisons dans ce 

rapport ^
un

j
on

 du 14 au soir, les instructions furent données 

le général Courtais aux colonels des légions; chacune d'el-

devait avoir 1,000 hommes réunis àla mairie jusqu'à nou-

V6
' En 'cas de trouble, chacun de ces détachemens devait se 

"ta- sur certains points ; ainsi la 4° légion aurait été placée 
nOI'tCl S" 1 l 

au Pont-Neuf. » 
fêla n'indique pas que l'ordre dehnitit a ete donne.

 % 

Le témoin Saisset, rappelé, déclare qu'il a été convenu qu'il 

'était pas nécessaire que les ordres du 14 fussent écrits. 

" Un iurè : Cet ordre a-t-il été écrit sur un registre d'ordre 

omme il y en a dans tous les états-majors possibles"? 

le lemoin : J'ai écrit cet ordre sur une feuille volante que 

j'ai laissée sur mon bureau _ . 

M- le procureur-général : D après le désir manileste par un 

de MM. les jurés, nous avons demandé à M. le commandant 

supérieur de - gsrdes nationales de la Seine tout ce qui pou-

vait se rapporter aux ordres donnés le 14 au soir. 

Voici d'abord un registre de la correspondance dans lequel 

est mentionné, seulement pour le 14, l'ordre de tenir une 

réserve de mille hommes à chaque mairie. 
Voici encore un faisceau de notes, il n'y est pas fait men-

tion de l'ordre du 14 au soir. ' 

Un de MM. les jurés : L'accusé Courtais nous a dit qu'il 

avait envoyé la 4e légion au pont de la Concorde, parce que 

la 1" légion n'était pas sympathique au peuple. 

L'accuse Courlais : Je voulais faire placer la l re légion 

derrière la 4e . 
M. Bourdon, rappelé : Mes souvenirs sont complètement 

d'accord avec ceux de M. deTracy, je me rappelle qu%n quit-

tant l'éiat-major un des colonels a dit au général : Faites en 

sorie, je vous prie, que les ordres arrivent à temps ; le gé-

néral Courtais répondit : Soyez tranquille, vous lesaurtzà 

temps. 
M. le procureur-général : Voici, en effet, ce que M. Bour-

don a déclaré devant le juge d'instruction : • 

« J'assistais, comme colonel de la 8e légion, à la réunion 

qui a eu lieu à i'état-major général, dans la soirée du diman 

che 14 mai, et je me rappelle fort b en que l'occupation par 

nos détachemens des divers emplacemens qui. leur étaient as-

signés pour le lendemain était subordonnée aux nouveaux 

ordres qui devaient nous être transmis. 

» Je me souviens de l'observation faite par un de mes col-

lègues, j'ignore lequel, sur la nécessité de nous faire parve-

nir ces derniers ordres à temps ; ce qui fut parfaitement en-

tendu par le général Courtais, auquel l'observation s'adres-

sait. » 

M. le président à M. de Tracy : Monsieur, vous pouvez vous 

retirer ; la Cour vous remercie de l'empressement que vous 

avez mis à vous rendre à l'invitation de la justice. 

M. le procnreur-général donna lecture de la leitre dont r ous 

avons déjà donné le texte, par laquelle le prés dent de l'As-

semblée prévenait le général Courtais que, d'après le rapport 

de Caussidière, la manifestation devenait menaçante, et l'in-

vite à faire battre le rappel; il demande au témoin Guinard 

s'il a eu connaissance de cette letire. 

Le témoin Guinard : On aura pris cette lettre pour une 

lettre personnelle et on l'aujra portée dans le cabinet. 

JW. le procureur général : Vous l'avez remise vous-même 

le 17 au général. 

Le témoin : Comme je lui ai remis .tous les papiers. 

Un de MM. les jurés : L'accusé Courtais a dit que ,1a lettre 

lui avait été remise ouverte. 

M. Guinard : Je ne sais par qui elle l'a été. 

Le témoin ajoute qu'il connait l'accusé Villain depuis long-

temps pour avoir été son compagnon de captivité ; c'est un 

homme très intelligent et parfaitement honorable ; le 15, il a 

déclaré au témoin que la société des Droits de l'Homme n'était 

pas d'avis de la manifestation. Si la République avait été 

menacée, dit le témoin, je n'aurais pas hésité à lui demander 
son 'concours et celui de ses amis qui étaient fort nombreux. 

JWe Rivière : Je demanderai également s'il n'a pas toujours 

considéré M. Sobrier comme disposé à résister à toute atta-

que contre la République ? 

M. Guinard : Je n'hésite pas à rendre ce témoignage à mon 

ami Sobrier, ainsi qu'à mon ami Barbès, et puisque je pro 

nonce le nom de ce dernier... 

Mf?s- ' Merci, mon ami; mais je ne me défends pas ! 
M. Guinard : Barbès a toujours pensé comme moi que 

Assemblée nationale était l'arche sainte, et il ne pouvait pas 

jurer dans sa pensée de violer la souveraineté nationale, no-

M
0liSSole de P uis quinze ans. 

procureur- général : Avec cette opinion que vient 

"expliquer le témoin, comment explique-t-il la présence de 

^brier dans l'Assemblée nationale? 

-■e lemoin : J'étais malade et je ne pouvais monter à che-

autrement j'aurais partagé les soins que le général 

'1 est 

JW. Guinard : On ne saurait se faire une idée de la per-

plexité dans laquelle nous étions, le 13, à l'état major. A 

deux heures quarante-cinq minules, ordre du président de 

l'Assemblée de l'aire battre le rappel ; à deux heures quaran'e-

sept minutes, ordre ihi cesser. A trois heures et demie, ordre 

du ministre de l'intérieur de battre le rappel ; à quatre heu-

res, ordre de cesser. A cinq heures, ordre do battre le rappel 

cl de se porter sur l'Hôtel de-Ville; c'était un tohu-bohu à 

ne pas s'y reconnaître. 

191 e
 TÉMOIN. — JW Clément Thomas, représentant du peu-

ple, ancien colonel de la 2e légion : Le 14 mai au soir, les co 

lonels des légions de Paris se sont réunis à l'elat-major; ou a 

discuté les emplace nens adonner aux légions, le Pout-Natio-

nal me fut indiqué. 

M. le président : Etait-il convenu que les détachemens al-

IcndJaient dans les mairies de nouveaux ordres? 

L,e témoin : Selon mes impressions, chacun devait se porter 

sur les points indiqués. Si je n'avais pas reçu l'ordre écrtde 

me rendre aux. Tuileries, j'aurais dirigé de neuf à dix heures 

le détachement au Pont-National. 

Un de MM. les jurés : Avez-vous pensé que tous les colonels 

dussent en faire autant? 

Le témoin : Le colonel de Tracy, dans la loyauté duquel 

j'ai toute confiance, a pensé le contraire; je ne puis affirmer 

qu'on nous eût donné di s ordres définitifs, mais, selon mes 

impressions, je crois que j'aura-s mis mon dé'achement en 

mouvement sans nouvel ordre. 

M. le procureur général : Qu'a fait votre bataillon lors de 

l'envahissement ? 

Le témoin : J'ai envoyé un dragon porter au commandant 

Boudin de Vesvres l'ordre de marcher sur l'Assemblée, mais 

il ne put passer sur le pont de la Concorde et il suivit la 1" 

légion sur le pont des Invalides. 

M. le procureur-général : M. Boudin de Vesvres vous a-t- il 

dit s'il avait reçu d'autres ordres pendant qu'il étaitaux Tui-

leries ? 
Le témoin : Vous savez que le 15 mai au soir j'ai été nom-

mé commandant supérieur de la garde nationale, je n'ai dune 

pas reçu de rapport du commaniant. 

192e TÉMOIN. — M. Forestier, colonel de la 6e légion, rend 

compte de la réunion des colonels, le 14 mai : j'ai compris, 

dit il, que les ordres donnés dans cette réunion étaient deli-

nilifs pour les quatre premières légions, et que dès neuf heu-

res la 1" légion devait être sur le pont de la Concorde. 

Un de MM. les jurés : Le témoin a dit qu'il pensait que les 

quatre premières légions avaient reçu des ordres définitifs, et 

que la l re notamment devait se poster sur le pont de la Con 

corde; le témoin pense-'.-il que ce détachement eût reçu l'or-

dre de repousser la force par la force ? 

Le témoin : 11 est certain que si jfavais été placé sur un 

pont pour 'e défendre, j'aurais employé tous les moyens né-

cessaires pour exécuter mes instructions. 

(Interrompu par le départ du chemin de fer.) 

Accusé Villain, vous avez dit que vous 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leroy. 

Audience du 23 mars. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT CONTRE US SOUS-COMMISSAIRE DU 

GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 

La certitude que ces longs débals vont recevoir au-

jourd'hui leur solution, et qu'enfin le jury va dire son 

dernier mot sur le drame du 16 avril, a amené dans 

la salle des assises une affiuence- plus considérable en-

core peut-être qu'hier. 

L'accusé est introduit, il parait extrêmement fatigué. 

La cour prend séance et l'audience est ouverte. M. le 

président donne la parole à M. l'avocat-général Vanier, 

qui présente des observatious en réponse à la plaidoierie 

du défenseur. 

M" Vaucquier du Traversin réplique. 

M. le président : Accusé, avez-vous quelque chose à 

ajouter pour votre défense? 

Riancourt se lève, et d'une voix brisée par la fatigue, 

il proteste en quelques mots de son innocence. 

Après une délibération d'une demi-heure, le jury rend 

un verdict qui déclare Riancourt coupable, mais en écar-

tant la question de préméditation. 

M. le président : Accusé, avez-vous quelque chose à 

dire sur l'application de la peine? 

Riancourt : Le moment est solennel. Il me faut beau-

coup de courage. Je ne m'attendais pas à une condamna-

tion, à un scandale judiciaire. 

M. le président, l'interrompant : Accusé, vous avez la 

parole, mais vous ne devez pas critiquer la décision du 

jury. 

Riancourt : Je ne critique pas la décision du jury. Je 

suis excessivement ému ; mais enfin Dieu me donnera 

eucore de la force. Mes juges se sont trompés, parce que 

je ne suis pas coupable ; je vous prie de le croire. C'est 

tout ce que j'ai à dire. 

La Cour délibère ensuite sur l'application de la peiue, 

et condamne Riancourt à la peine des travaux forcés à 

perpétuité. 

M. le président : Accusé, vous avez trois jours pour 

vous pourvoir en cassation contre l'arrêt qui vous con-

damne. 

Riancourt, pâle et abattu : C'est bien. 

La foule se retire lentement et en silence. Il est une 

heure un quart. 

A l'issue de l'audience, la fille Ursule Caché est allée 

demander à M. le président l'autorisation d'aller visiter 

Riancourt dans sa prison t cette autorisation lui est ac-

cordée. 

La fille Gâché part cette nuit pour Loudres. 

la prélecture, qui était le dernier refuge des 

J en sortis à minuit pour retourner coucher 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6« ch.). 

Présidence de M. Cazenave. 

Audience du 23 mars. 

RÉUNION POLITIQUE SANS AUTORISATION. COMITÉ CENTRAL 

ÉLECTORAL. COMPÉTENCE. 

Les prévenus, au nombre de vingt-un, sont Messieurs : 

André, avocat ; Leconte, marchand de couleurs ; Laporte, 

ancien négociant ; Cournet, Morel, d'Alton-Shée, ex-pair 

de France; Madier de Montjau jeune, avocat; Geniller, 

Lechevallier, Pardigon, Bocquet, Servient, employé à la 

manufacture des tabacs; Thomas, doreur sur bois ; Robil-

lard, gérant du journal le Populaire; Lévy, Baudin, doc-

teur en médecine; Duverdier,Thavenet-Bellevue, homme 

de lettres ; Sougeon, propriétaire; Fosseyeux, médecin, 

et Cuichenné. 

Les prévenus conviennent des faits qui leur sont repro-

chés. 
On entend quelques 1' témoins : le concierge de la maison 

passage Sourdis, 3, où les réunions avaient lieu, un locataire 

de celte maison et un employé du comité, qui tous ne font que 

confirmer les faits consignés dans le procès-verbal du com-

missaire de police. > 

M. Saillurd, substitut du procureur de lr République, don-

ne lecture du procès-verbal du commissaire de police. Cette 

pièce est ainsi conçue : 

« En vertu et pour l'exécution du mandat de parquisition 

de M. le préfet de police, en ila é du 19 janvier courant, nous 

requérant à l'effet de nous transporter impasse Sourdis, 3', à 

l'elfet d'y constater l'existence de la réunion dite Comité cen-

tral des rèpubl cains socialistes, et d'y constater la contra^ 

vention à l'art. 15 de la loi du 28 juillet dernier, et enfin d'y 

saisir tous les objets de uature à prouver que les membres 

de ladite réunion font partie d'une société secrète; 

» Nous nous sommes transporté susdite impasse Sourdis, 

It, dans un local au 1" ôtag .ï, éclairé sur 1a cour, et que Its 

cuitciergede la maison a déclaré avoir été loué par M. André, 

avo al.où, étant dans a troisième piè e dudit local dont 

nous avons trouvé toutes les pories ouvertes, nous avons trou-

vé réunis dix-huit citoyens s'uitreteiiant autour d'une table 

chargée de quelques papiers. 

» P - riant à M. Henri Joly, représentant du peuple, prési-

dant la réunion, nous lui avons, étant revêtu de nos insignes, 

déclina nos qualités et exhibé le mandat duquel nous sommes 

chargé. 

«Après en avoir pris connaissance, M. Joly nous a ré-

pondu ; 

» Que la moitié des citoyens ici présens représentent lecon-

grès élector .l national qui s'est lormé à Paris lors des élec-

tions du président de la llépub ique ; que l'autre moitié re-

présente la Conseil central électoral qui s'était formé à la 

même époque et dans le même but; que, loin de constituer 

une société secrète, ils entendent agir au grand jour par des 

réunions électorales d'autant plus nombreuses et complètes, 

que la scission qui a jusqu'ici existé entre le Congrès natio-

nal et le Conseil central aura cessé; 

«Que c'est dans le but d'arriver à estte fusion si désirable 

p ur ceux qui, comme nous, veulent la consolidation et lé 

maintien de la République, que la prosente réunion a eu 

lieu. 

«Qu'elle était d'autant plus urgente que la nomination d'un 

représentant du peuple à Paris, à la place du président de la 

République, aurait dù dôjà être faite, si le Gouvernement était 

soucieux de ses devons, et qu'elle ne saurait ê.re plus long-

temps relardée. 

«Que, d'ailleurs, en présence de la proposition du citoyen 

Râteau et de la prétendue opinion publique qui sollicite la 

dissolution prochaine de l'Assemblée nationale, les citoyens 

de Paris, avertis par cette proposition des dangers que pour-

rait courir la République si on laissait les chances de l'élec-

tion se perdre dans les mains de ceux qui n'ont accepté la Ré-

publique que pour la trahir, et la révolution pour l'étouffer 

dans les bras d'une d'une nouvelle monarchie, ont eu le droit 

et le devoir de se réunir pour concerter entre eux sur les voies 

et moyens à prendre pour renverser, aux élections prochai-

nes, la ligue d tous les dynastiques et de tous les corrompus 

de tous les régimes ; que leur droit électoral, toujours res-

pecté, même sous les monarchies déchues, a été consacré et
 ( 

par la Constitution et par le décret du 28 juillet sur les 

clubs. 

«Et pour prouver à M. le commissaire de police que tel était 

le but exclusif de la réunion, il l'a engagé à lire le commen-

cement du procès-verbal de la séance commencée, tenu par 

les deux secrétaires, MM. François Pardigon, secréiair'e du 

conseil central électoral, et Jean-Baptiste Louis-Alfred Thave-

net Bellevue, secrétaire de la conjmission du congrès natio-

nal et électoral. 

«Moyennant ce, le répondant a protesté contre la légalité de 

la descente faite, parce que : 

«1° Il ne s'agit pas d'une société secrète, tous les membres 

ici présens étant le produit du suffrage universel de chacun 

des arrondissemens de Paris, comme délégués pour les élec-

tions; 

«2° Qu'il s'agitdonc de réunion purement électorale tenue 

dans un local privé; 

»Et tous autres motifs à déduire de fait et de droit en temps 

et lieu ; 

«Priant, et, tant que de besoin, requérant M.[le commissaire 

de police de lui remettre dans la journée de demain copie de 

son procès-verbal pour l'aider et servir à faire valoir ses 

droits comme il le jugera convenable, et notamment pour lui 

en donner lecture à l'Assemb ée natfouale; 

«Sur quoi ayant demandé à M. Joly le motif pour lequel la 

réunion n'est pas pourvue de l'autorisation prescrite par le 

décret du 28jnillet dernier, M. Joly a répondu : 

«Que s'agissant de réunion électorale, l'article 19 dudit dé-

cret est seul applicable, et que cette réunion est dispensée de 

toute déclaration préalable et de toute formalité; qu'au sur-

plus, elle n'est que le prélude de réunions électorales publi-

ques et permanentes qui vont s'ouvrir toujours en vue des 

élections. 

»Et lecture faite, a persisté et signé avec nous. » 

Après cette lecturî, M. l'avocat de la République se 

borne à requérir contre les prévenus l'application de l'ar-

ticle 15 du décret du 28 juillet 1848. 

M' Ledru-Rollin : Je demande que le Tribunal veuille 

bien se déclarer incompétent, et nous renvoyer devant 

qui de droit. 

L'avocat soutient en ces termes ses conclusions : 

■ Messieurs, je ne comprenais pas le procès qui nous est fait 

avant d'avoir entendu le ministère public ; depuis que je l'ai 

entendu, je le comprends encore moins. La loi du 28 juillet 

1848 comprend trois chefs bien distincts : les clubs, et c'est à 

eux surtout que cette loi est consacrée ; ensuite les réunions 

politiques qui n'ont besoin que d'une simple déclaration, et 

les réunions politiques non publiques qui exigent à la fois 

une déclaration et l'autorisation de l'administration. Ces 

principes posés, restent les faits tels qu'ils sont constatés par 

le procès-verbal et le réquisitoire ; il en résulte que la réu-

nion du 19 janvier était purement électorale. Je n'examinerai 

point si, sous le gouvernement nouveau, qui a pour racine 

l'élection même, on ne pourra pas fatre ce qu'on faisait sous 

La gouvernement déchu ; je n'examinerai pas si un comité 

central électoral, autorisé sous l'ancien gouvernement, sera 

proscritsous celui -ci. Les droits électoraux, loin d'être res-

treints, demandent au contraire à être étenîus. 

Le ministère public n'a pas fait attention à l'article 16 de 

la loi du 28 juillet. Que dit cet article : « Les infractions aux 

formalités prescrites par le présent décret, pour l'ouverture 

des clubs et la tenue de leurs séances, seront déférées aux 

Tribunaux de police correctionnelle. 

» Toutes les autres infractions seront soumises au juge-

ment du jury. » 

Ainsi, en supposant que nous soyons une réunion politique 

non publique, nous devons être poursuivis devant la Cour 

d'assises. L'article 16 du décret le dit positivement. Mais 

c'est tellement clair que je ne veux pas continuer ma plai-

doirie, j'attendrai le ministère publiG sur les termes de l'ar-

ticle 6, et je ne sais vraiment pas comment il pourra y 

échapper. 

JW. Saillard, substitut : Les prévenus déclinent votre juri-

diction, et, en vertu de l'article 16 du décret du 28 juillet, ils 

demandent leur renvoi devant le jury. Il y a, Messieurs, des 

raisons de deux sortes pour établir que la police correction-

nelle a été justement saisie; ces raisons sont des raisons de 

législation et des raisons tirées du texte même de la loi. Le 

Tribunal sait que, lorsqu'il i'ast agi de partager les faits cor-

rectionnels et les laits déférés au jury, on a fait une distinc-

tion entre les délits et les infractions. Les délits doivent être 

renvoyés devant le jury, parce qu'alors il y a intention ; les 

simples infractions seront justiciables de la police correction-

nelle, parce que là il n'y a pas d'intention criminelle, mais 

un simjile lait matériel constaté. Dans la cause qui vous est 

soumise, il n'y a pas de délit complexe, mais un simple fait 

matériel, auquel le Tribunal, sur le vu du procès-verbal, doit 

appliquer la loi. Quel est le fait pour lequel nous vous pour 

suivons? Pour avoir fondé une réunion politique non publi 

que sans autorisation. Ce n'est pas là un délit dont le jury 

doive connaître, c'est une infraction et rien de plus. 

M' Ledru-Rollin : Le ministère public a invoqué les prin-

cipes généraux. Il est un principe général qui a dominé tou-

tes les révolutions : c'est que les délits politiques doivent 

être soumis au jury. Telle fut la pensée de la Révolution de 

1790, de Juillet 1820 et de Février 1848. On a voulu essayer 

de contourner celte législation, et c'est un des motifs qui ont 

amené la Révolution da' Février. Maintenant si je descends 

des faits, qu'en récitera- l-il? C'est que la police correction-

nelle, d'après vous, sera le principe général et la Cour d'as-

sises l'exception. Or, est-il possible de dire qu'on a voulu 

faire de la police correctionnelle un Tribunal permanent pour 

connaître des délits politiques? 

M. l'avocat de la République n'a pas établi que la réunion 

dont il s'agit ne fût pas un Comité électoral. Que dit le pro-

cès-verbal? qu'a dit M. Joly? que la réunion était en perma-

nence pour fonder un Comité électoral ; que la Comité était 

déjà fonde lors de lu nomination du président de la Républi-

que ; mais qu'une scission s'était établie entre les Congrès 

électoral et le Comité central, et que les membres présens 

étaient réunis pour faire cesser celte scission. 

Du reste, telle réunion était publique, la pre ; se avait plu-

sieurs fois retenti des décisions qui y avaient été prises. Eh 

bien ! je vous le demande ? si c'est un cemilé électoral, au 

nom de quelle loi venez votis nous poursuivre? Comment! 

après la République, vous ne voudriez pas tolérer ce que to-

lérait la monarchie! Je vous demande au nom de quelle loi 

Vi us nous poursuivez. Si r z-vous plus rigoureux que M. Gui-

zot, si honieus" ment chassé? Serez-vous plus iuiolérans que 

le gouvernement deCharUs X? Dites-nous seulement en vertu 

de quelle loi vous nous poursuivez, et alors peu m'importe 

votre jugement; vous pouvez nous condamner, l'opinion pu-

blique nousabsoudra. 

(Bravos dans le fond de l'auditoire. — Ces manifestations 

sont bientôt réprmées par M. le président.) 

M" Ledru-Itollin : Rien n'est donc venu constater que nous 

ne fussions pas un comité électoral. Les comités électoraux 

exis aient sous le gouvernement de Louis-Philippe; les a-t on 

poursuivis? On n'a pas osé- Le gouvernement d'alors, pour 

en arriver à ses fins, u été obligé d'avoir recours à un autre 

moyen; il a dit à ces comités : « Sous prélexie de réunions 

électorales, vous ourdissez des conspirations secrètes, et alors 

on leur a saisi un ou deux fusils, quelques livres de poudre, 

et on est venu leur dire : « Vous ne faites pas de comité 

électoral, et nous vous punissons. » Mais là où le comité 

électoral n'était pas une conspiration, il a été respecté. Si 

vous ne nous prouvez pas que nous conspirions et que vous 

nous poursuiviez, vous serez alors plus rigoureux que n'ont 

été rigoureux les deux monarchies déchues. 

On vous a dit : Il faut distinguer deux choses : la petite 

contravention et la grande contravention, c'est à-dire le dé-

lit. La police correctionnelle est faite pour la petite contra-

vention, et la Cour d'assises pour la grande. La distinction 

peut être ingénieuse; mais elle ne répond pas à l'article 16, 

et c'est à cet article que vous devez répondre. , 

Je comprendrais voire argumentation, si le décret disait : 

« Les infractions seront jugées par la police correctionnelle et 

1-s délits ou crimes léseront par le jury. « Mais il n'y a pas 

un mot do cela dans la loi. Et pensez-vous, Messieurs, que 

nous avions fait trois révolutions pour que les délits politi-

ques soient jugés par des magistrats inamovible^? Non! Re-

lenez ce principe : la loi de 1848 a décidé que les délits po-

litiques ne pourraient être jugés que par le jury; c'est là le 

principe. L'exception qui saisit lapolice correctionnelle n'exis-

te que pour deux cas; or, sommes nous dans l'un de ces deux 

cas? Je vous défie de le prouver. 

Il y a un point capital sur lequel je mets le ministère pu-

blic au défi de répondre : c'est qu'un com té électoral a de 

tout temps été respeciable et respecté, et vous ne toucherez 

pas à ce droit aujourd'hui, quand on n'a pas osé y toucher 

sous deux monarchies. MM. Martin (du Njr l), Barthe, Per-

sil, qui n'éiaient pas très libéraux en fait de droits po itiques, 

ont déclaré ces comi és resp ctaides. Nous devons donc ôire 

jugés par le'jury, et vous devez vous déclarer incompéttns. 

Quand la magistratureempiète sur ses droits, n'oubliez pas 

qu'elle ouvre ainsi Ta porte aux révolutions. 

Après une réplique de M. l'avocat de la République, le 

Tribunal renvoie le prononcé du jugement à demain. 

HTOMIÏIÏATIOHS JUDICIAIRES. 

Par arrêté du président de la République, en date du 

21 mars; ont été nommés : 

Avocat-général à la Cour d'appel ide Bastia, M- Achille 

Moisson, ancien magistrat, en remplacement de M. d'Aiguy, 

appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur de la République près le Tribunal de' première 

instance de La Châtre (Indre), M. Brunei, substitut près le 

siège de Bourges, en remplacement de M. Raby, appelé à d'au-

tres fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribu-

nal de première instance de Châteauroux (Indre), M. Lemoy-

ne, substitut près le siège de Chàleau-Chinon, en remplace-

ment de M. Aubineau ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Châ-

teauroux (Indre), M. Moulineau, suppléant du juge de paix de 

Chàttauroux, en remplacement de M. Martinet, appelé à d'au 1 

1res fonctions. 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 MARS. 

M. Brunei, membre de l'Assemblée nationale, pré-

sident du Tribunal de première inslance de Brest, vient 

d'adresser à M. le ministre de la justice une demande 

tendant à être admis à faire valoir ses droits à lare-

traite. 

M. Delespaul, membre de l'Assemblée nationale, vient 

d'adresser à M. le ministre de la justice sa démission des 

fonctions de substitut du procureur de la République près 

le Tribunal de première instance de Lille. 

— Le journal le Peuple a encore été saisi aujourd'hui à 

la poste et dans ses bureaux. 

— Aujourd'hui MM. de Bonnard et Clovis Mortier é-

taient appelés devant le jury à raison dedivers délits com-

mis par eux dans le club dont ils font partie. On sait que 

ces deux Messieurs ont été dernièrement mis en état d'ar-

restation, par suite de l'instructiou commencée sur la 

plainte du sieur Cornu, qui les accuse d'avoir détourné 

les fonds d'une collecte par eux faite dans l'intérêt d'une 

famille malheureuse. Cette arrestation les a mis dans 

l'impossibilité de s'entendre avec leurs défenseurs pour 

l'affaire d'aujourd'hui, dont ils ont demandé et obtenu la 

remise à une autre session. . 

— M. Constant Hilbey, directeur-gérant du Journal 

des Sans -Culottes, et MM. Beaulé et Maignand, impri-

meurs de cette feuille, étaient cités devant la police cor-

rectionnelle (6' chambre), comme prévenus d'avoir publié 

leur journal sans la déclaration préalable imposée tout à 

la fois à l'imprimeur et au gérant. 

M. Constant Hilbey : J'ai paru pendant quatre mois 

avec la persuasion que l'imprimeur avait fait la déclara-

tion à laquelle il est tenu. Quant à ma déclaration, à moi, 

j'ignorais qu'un décret du mois d'août 18-48 eût r mis en 

vigueur la loi du 7 juillet 1828, loi do Charles X, qu'il 

signifiait à tous les sujets soumis à son obéissance. Sans 

doute le Couvernement ne le savait pas plus que moi 

puisqu'on m'a laissé paraître quatre mois sans me rien 

dire. 

M. Maignand déclare, pour lui et son associé, qu'il a 

fait une déclaration. 

M. le président : La déclaration que vous avez faite ne 

remplissait pas le vœu de la loi. 

M. Saillard, substitut du procureur de la République 

conclut à l'application de la loi. 

M. Constant Hilbey : Si j'eusse connu le décret de 

1848, et que j'eusse voulu m'y conformer en faisant ma 

déclaration, j'aurais été fort embarrassé. En effet, le dé-

cret du que toutes les dispos:, na de la loi de 1828 aux-

quelles il n'est pas dérogé co i Hueront à être exécutées. 

Or, la loi de 1828 porte que lu déclaration sera l'aile ou-

tre les mains du procureur du Roi, qui en donnera récé-

pissé dans les 24 heures. Bl bien ! je le demande, qu'y 

a-t-il de plus difficile à trouver sous une République 

qu'un procureur du Roi.' Je n'aurais donc pas su n <|m 

m'adresser. 

Le Tribunal renvoie le sieur Constant 

plainte. 

pas su a qui 

Hilbey de lu 

-— On a appelé de nouveau aujourd'hui à la police cor-

rectionnelle (6" chambre) l'affaire de M. Emmanuel Aru-

go, représentant du peuple, contro M. Crugy, directeur-

gérant du Courrier de la Gironde, qu'il acc'uso do l'avoir 

diffamé dans un article de ce journal. L'urticlo dont il est 
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question étant dirigé contre M. Arago, alors qu'il était 

commissaire général dans le département du Rhône, le 

défenseur de M. Crugy avait déclaré, à la dernière au-

dience, que l'intention de son client était de demander le 

renvoi de l'affaire devant le jury. M. Emmanuel Arago a 

sans do te compris la justesse de ce; te pr étention, car il 

a fait déclarer aujourd'hui qu'il se désistait de sa plainte 

devant la police correctionnelle, en priant le Tribunal de 

lui donner acie de ses réserves pour poursuivre M. Crugy 

devant v.ne autre juridiction. Le Tribunal a rendu un ju-

gement conforme à cette demande, en condamnant M. 

Arago aux dépens de son instance. 

— JAROIN-D'HIVER. — C'est dimanche, d'une heure à cinq 
heures, qu'aura lieu au Jardin-d'Hierla magnifique Fête des 
Fleurs, pour laquelle la Société nationale d'Horticulture ex-
posera ses plus riches floraisons. Jamais encore exposition 
printanière n'aura produit de si belles et si nombreuses col-
lections de fleurs; aussi les médailles d'or et%d'argent ont-
elles été vivement disputées. La promenade commencera dès 
midi ; à deux heures, grand concert voeal et instrumental par 

nos premiers artistes. L'orchestre _de Strauss fera entendre 
pour la.premièrefois : Mathilde, valse; Constanlinople, polka 
turque, et les Sourenirs de la reine Hortense, quadrille his-
torique composé sur les mélodies de la reine Hortense, pour 
les bals de la présidence. Le prix d'entrée ne sera pas aug*-
menté pour cette fête extraordinaire. S'a Iresser au Ménestrel, 
2 bis, rue Vivienne, pour les billets de famille. 

Bourie de Pari* «ln 23 Mars 1840. 

AU COMPTANT. 

Cinq 0/0, jouiss.du22sopt.. 82 55 

Quatre i /2o /e,i du 22 sept.. 
Quatre 0/0, j. du 22 sept... . 65

 SO 

Trois 0/0. j. du 22 juin 52'
 3O 

Cinqo/o(cmp. 1848) 

Bons du Trésor 

Acti ins de la Banque 2260 — 
Rente de la Ville 

Obligations de la Ville — _ 
Caisse hypothécaire 

Caisse A. Gouin, 1,000 fr. . . 

Zinc Vieille-Montagne 2500 — 

Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild. 

30/0,j. de juillet 18ÏT ~ ■ 

Belgique. Emp. IM" .. ' - ■ 

~ 18io'. . ' 

.T, I8«2. — 
— 3 a/o ; ' • -

Emprunt d'HaîiiUe U35 --- — 
Emprunt de Piémont" ~ 
Lots d'Autriche '15 

5 0/0 autrichien. 3 °o 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

;
 PAIIJ 2 MAISONS RUE VINTIMILLE 

Etude de M' HARDY , avoue, rue Verdelet, 4. 
Adjudication, le 31 mars 1849, en l'audience 

des criées de la Seine', en deux lots, 
1° D'une MAISON presque entièrement achevée 

sise à Paris, rue Vintimilie, 14; 
2° D'une MAISON en construction sise à Paris, 

même rue Vintimilie, 16. 
Mises à prix. 

Premier lot: 35,000 fr. 
Deuxième lot : 40,000 

Total. 73,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* HARDY, avoué poursuivant; 
2° A Me Roinod, avoué présent à la vente, rue 

deChoiseul.il. (.9104) 

MAISON A GHARENTON m£2* 
Etude de M* TRONCHON , avoué à Paris, rue St-

Antoine, 110. 
Vente par suite de saisie immobilière, en l'au-

dience des saisies imombilières du Tribunal civil 

de la Seine, ' . 
D'une MAISON sise à Charenton-Saint-Maunce, 

route de Saint-Mandé, 25. , 
L'adjudication aura Situ le jeudi 12 avril 1849, 

deux heures de relevée. 
Mise à prix: 500 fr. 

S'adresser audit M- TRONCHON., (9105) 

p!lis GRAND HOTEL A GRENELLE. 
Etude de M* MOUILLEFARINE, avoué à Paris, 

rue Montmar re, 164. 
Vente aux enchères, en l'audience des criées du 

Tr buual civil de la Seine, le samedi 31 mars 

1849, deux heures de relevée, 
D'un grand HOTEL avec jardin et dépendances, 

sis à Grenelle, près Paris, rue Violet, 19 ancien 
et 41 nouveau, d'une contenance d'environ 30 

ares. 
Mise à prix : 30,000 fr. 
Revenu : 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M" MOUILLEFARINE, avoué, rue Montmar-

re-, 164. (9106) 

rnent de Saint-Denis (Seine), avenue de St-Cloud, 
77, et rue du Petit-Parc, 79, divisée en quinze 

lots : 
1" lot. MAISON avec terrain d'une superficie 

de 963 m. 10 c. — Mise à prix : 8,000 fr. 
2e lot. Un TERRAIN contenant envi-

ron 605 m. 8 c.—Mise a. prix : 1,500 
3' lot. Un TERRAIN .coirenant envi-

ron 655 m. 20 c—Mise à prix : 1 ,500 
i« lot. Un TERRAIN contenant envi-

ron 570 m. 80 c, et sur lequel il exis-
te un hangar couvert.—Mise à prix : 3,500 

5e lot. Un TERRAIN contenant envi-
ron 408 m. 80 c—Mise à prix : 1,200 

6e lot. Un TERRAIN contenant envi-
ron 504 m. 64 c.—Mise à prix : 1,500 

7e lot. Un TERRAIN contenant envi-
ron 455 m. 3 c—Mise à prix : 800 

i" lot. Un TERRAIN contenant envi- ■ 
ron 330 m. 40 c—Mise à prix : 700 

9e lot. Un TERRAIN contenant envi-
ron 510 m. 39 c—Mise à prix : 1 ,200 

10' lot. Un TERRAIN contenant envi-
ron 579 m. 60 c—Mise à prix : 1,200 

11 e lot. Un TERRAIN contenant envi-
ron 559 m. 60 c—Mise à prix : 1,200 

12e lot. Un TERRAIN contenant envi-
ron 372 m. 40 c—Mise à prix : 700 

13'lot. Un TERRAIN contenant envi-
ron 524 m. 2 c, et sur lequel il existe 
un petit bâtiment servant d'établisse-
ment pour recevoir les eaux delà ville. 
— Mise à prix : 1,800 

14e lot. Une MAISON avec terrain, 
portant le n" 79 sur la rue du Petit-
Parc, d'une contenance d'environ 528 
m. —Mise à prix : 5,000 

15e lot. Un TERRAIN contenant envi-
1,283 m. 68 c—Mise à prix : 1,200 

Par MAISON X L'ORATOIRE Rouuie. 

Etudes de M" DE PL AS, avoué à Paris, rue Ste-
Anne, 65 nouveau, et de M" DELAFOSSE, avoué, 
rue Croix-des-Pdiits-Champs, 42. 
Vente sur folle euchère, le jeudi 29 mars 1849, 

en l'audience des saisies immobilières du Tribu-
nal de li Seine, d'une MAISON et dépendances, si-
ses à Paris, rue de l'Oratoire-du- Roule, 13, rdju-
o-ée le 28 avril 1847, moyennant la somme de 

120,000 fr. 
Mise à prix : 35,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris : 
" 1" Aux lits M" DEPLUS et DELAFOSSE ; 

2° A Me Grandjean, avoué, rue des Fossés St 

Germain-l'Auxerrois, 29 ; 
3° A M* Ronuel de Longchamp, avoué, rue de 

l'Arbre- Sec, 48; . 
4° A M' Saint-Jean, notaire, rue de Cnoiseul , 2. 

(9038) 

r PT GRANDE PROPRIÉTÉ A PASSY 
Etude de M* THOMAS, avoué à Paris, rue du 

Marché St-Honoié, 21, et place Vendôme, 14. 
Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

au Palais-de-Justice a Paris, deux heures de rele-

vée, le 31 mars 1849, . 
D'une GRANDE PROPRIÉTÉ sise en la corn 

mune de Passy, canton de Neuilly, arrondisse 

Total des mises à prix : 31,000 fr. 
Après avoir été criés séparément, les i", 2e ei 

3e lois seront réunis et criés en un seul lot; le.-
4", 5e , 6*, 7e et 8e seront également réunis et criés 
en un seul lot; les 9% 10% 11 e , 12, 13e et 14e lots 
seront également réunis et criés en un seul lot. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" THOMAS, avoué poursuivant, rue du 

Marché St-Honoré, 21, et place Vendôme, 14; 
2° A M" Migeon, avoué, rue des Rons-Eiifans, 

21; 
3? A M" Lefaure, avoué, rue Saint- Marc Fev-

deau, 19. . (9068) . 

Paris KriTOAII PASSAGE DE l'ESTRÏ-
— iUaloUa POT DES MARAIS, 5. 

Etude de M" VIAN, avoué à Paris, rue du 24 Fé-
vrier, 8 (ci-devant de Valois, Palais-National.) 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci 

vil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, deux 
heures de relevée, le samedi 31 mars 1849, 

D'une grande et belle MAISON de construction 
moderne, sise à Paris, passage de l'Entrepôt des 
Marais, 5, à l'angle de la rue de l'Entrepôt et du 

passage. 
Façade sur le passage, 17 mètres, sur la rue, 12 

mètres. 
Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M" VIAN, avoué poursuivant, et à M' Génestal, 

avoué présent à la vente, rue Neuve-des-Bons-

Eufans, 1. 

(selrinr.) DOMAINE DE BOSC-ROGER. 
Etude de M' PENNEÏIER, avoué à Rouen, rue 

Ganterie, 64. 
Licitation Guillaume BOTTIER. 

A vendre, même au-dessous de la mise à prix, 
en l'audience du Tribunal civil de Rouen, le mardi 
8 mai 1849, à midi, 

Le DOMAINE DE BOSC-ROGER, situé sur lei 
communes de Bosc-Roger, Gadencourt, Merey et 
Plessis-Hébert, canton de Pacy-sur-Eure, arron 
dissement d'Evreux, et se composant : 

1° Du chà'eau, construit en pierres et briques, 
élevé de trois étages et divisé en cuisines, salle à 
manger, salon, chambres à coucher, cabinets, 
salle de bains, bûchers, laiterie, caves, greniers, 
etc., et de toutes ses dépendances, consistant en un 
parc entouré de haies vives et fermé par unegrille, 
jardins anglais et potagers, entourés de murs gar-, 
nis d'espaliers, parterres, avenues, bosquets, bois 
taillis et de haute futaie, pièces de terre, verger, 
cour plantée d'arbres fruitiers et à haut jet, et édi-
fiée de bà imens à usage de maison de garde, re-
mises, écuries, étabies, fruitiers, laiteries, bû -
chers, caves et four ; le tout d'une contenance de 
49 hectares 96 ares 46 centiares environ ; 

El 2° d'une ferme, cous stant en batimens d'ha-
bitation et autres à usage de granges, bergeries, 
écuries, pressoir, remises, étables, masures, prai-
ries et terre eu labour, de la contenance de 147 
hectares 35 ares 77 centiares environ. 

Contenance totale, 197 hectares 22 ares 23 cen-

tiares environ. 
La mise à prix avait été fixée à 260,000 fr. 
Et une GRANDE MAISON, à usage de négociant 

et dépendances, située à Rouen, place St-Eloi, 8. 
La mise à prix avait été fixée à 40,000 fr. 
NOTA . Le dimanche 27 mai 1849, à midi, en la 

mairie de la commune de Merey, et le lundi 
28 du même mois, à midi, en la mairie de la com-
mune de Gadencourt, par le ministère de Mc Lan-
glois, notaire à Pacy-sur-Eure, il sera procédé à 
l'adjudication de 51 PIÈCES DE TERRE, en na-
ture de prairies, labour et bois taillis, situées sur 
les communes de Bosc-Roger, Gadencourt, Merey 
et Neuville-des-Vaux, indépendantes du domaine 
ci-dessus indiqué, mais pouvant convenir à l'ad-
judicataire du château et de la ferme. 

S'adresser pour tons renseignemens : 
1» A M- PENNETIER, avoué poursuivant; 
2° A M" Cauchois et Gautier-Lamotte, avoués 

colicitans ; 
3° A U' Langlois, notaire à Pacy-sur-Eure, dé-

positaire des titres de propriété; 
4° A Mc Roulen, notaire à Rouen, rue Thouret. 

19; 
Et 5° à M. Guillebert, homme de loi, demeu-

rant à Rouen, rue Beauvoisine, 61. (9069) 3 

$S&* MAISONS ET JARDIN 
Etude de M° DELAUNAIS , avoué à Versailles, 

rue Hoche, 14. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil, séant à Versailles, le jeudi 29 mars 1849, 

heure de midi. 
En huit lots, 
De sept propriétés sises à Versailles, consis-

tant en : 
1° Une MAISON avec petit jardin, impasse du 

Débarcadère, n. 2. Mise à prix, 15,000 fr.; 
2° Un autre-JARDIN derrière la miison précé-

dente , impasse du Débarcadère. Mise à prix, 

2,000 fr.; 
3" Une grande MAISON, rue Duplessis, 95. Mise 

à prix, 33,000 fr.; 
4" Une grande MAISON, dite Hôtel Carignan, 

avenue de Saint Cloud , n. 40. Mise à prix, 

30,000 fr.; 
5° Une MAISON, avenue de Sceaux, n. lsr . Mise 

à prix, 12,000 fr.; 
6° Une grande MAISON, dite Hôtel de la Chan 

cellerie, rue de la Chancellerie, 24. Mise à prix 

20 000 fr.; 
7° Et une MAISON, rue Saint-Louis, 5. Mise à 

prix, 10,000 fr. 
Deuxièmement, d'une MAISON avec jardins, sise 

à Chàteaufort, s rvant autrefois de presbytère 
Mise à prix, 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : ' 
A Versailles, 1° à M' DELAUNAIS, avoué, rue 

Hoche, 14 ; 
2ï A M" Leyraud, avoué, place Hoche, 4 ; 
3° A M" Renault, avoué, rue Duplessis, 86 ; 
A Paris, 4° à Me Leroux, notaire, rue de Gre 

nelle-Saint-IIonoré, 4. (9073) 

*2ZÏÏU DEUX MAISONS. 
Etude de M* LAUMAILLIER, avoué à Versailles. 

Adjudication en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de Versailles, le jeudi 12 avril 1819, 
à midi, en deux lots, 

1° D'une MAISON à usage d'hôtel, connue sous 
le nom d'Hô el d'Elbeuf, sise à Versailles, rue de 
la Chancellerie, 4 et 6. 

Mise à prix: 13,000 fr. 
2° Et d'une autre MAISON sise à Versailles, 

rue des Récollets, 5. 
Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Versailles : 
1° A M" LAUMAILLIER, avoué, rue des Réser-

voirs, 17; 
2° A M" Legrand, avoué, place Hoche, 4 ; 
3° A M" Pousset, avoué, rue des Réservoirs, 14. 

(9102) 

BOIS, FORETS, PAfiCS, USINES, FER 
APPARTENANT 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

. MAISON RUE RICHELIEU. 
Adjudication par licitation, par suite de disso-

lution de société civile, le mardi 21 avril 1849, 
heure de midi, en la chambre des notaires de Pa-
ris, 

D'une belle MAISON sise à Paris, rue Richelieu, 
110, près le boulevard Montmartre. 

Mise à prix : 500,000 fr. 
S'adresser à M- THIFAINE-DESAUNEAUX, no-

taire à Paris, rue Ménars, 8, dépositaire du ca-
hier des chargés. (9101) 3 

P- FILATURE RQUENNAISE. 
A vendre aux enchères publiques, par suiie et 

en exécution de conoordat judiciaire, en l'étude 
et par le ministère de M* AUMONT-THIÉVILLE, 
notaire à Paris, bou'evard Saint-Denis, 19, le jeudi 
3 avril 1819, à midi, 

Un vasteiétablisse nent à usage de filature de 
lin et de chanvre, situé au Petit-Quévilly, près 
Rouen (Seine-Inférieure), connu sous le nom de 
FILATURE ROUENNAISE, avec le matériel en dé-
pendant et tous les objets mobiliers réputéi im-
meubles par destination, en quoi qu'ils puissent 
consister, sans aucune exception ni réserve. 

Mise à prix : 800,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Rouen : A M. MOULIN, route Darnétal, 75; 
A Paris : A M. Jouve, rue Basse-du-Rempart, 

30; -
Et audit M° Aumont-Thiéville, notaire, déposi-

■aire du cahier des charges et des titres de pro-
jriété. (9107) '2 

leTne) MAISONS ET JARDIN à RUE II, 

A vendre par adjudication volontaire, le di 
nanchel" avril 1849, à midi, en l'étude et par 

le ministère de M" TELLIER, notaire à Rueil, 

près Par is : 
1° Une grande et belle MAISON de ville et de 

campagne, située à Rueil, rue de Maurepas, 10 ; 
2° Une MAISON de produit, sise à Rueil, rue du 

Gué, n°s 50 et 52 ; 
3° Un 'JARDIN situé à Rueil, rue de Paris, 8 
4° Et une TUILERIE-BRIQUETERIE, sise ter-

roir de Suresnes, à mi-côte du Mont-Valérien. 
S'adresser , pour tous renseignemens , audit 

Me TELLIER, notaire à Rueii. (9074) 

Pair GRANDE MAISON TÊTS? 
A vendre en la chambre des notaires, le 24 avri 
1849. Contenance, 765 mètres. Rapport, 23,000 f. 
Mise à prix, 280,000 fr. — S'adresser à M" LA-
BARBE, notaire, rue de la Monnaie, 19. (9085) 

Â
UFinDr ^ res *je"e TERRE située dans un 
YbnUllL rayon de 44 kilomètres de Paris 

de la contenance d'environ 680 hectares, enfermé, 
bois et parc avec beau château moderne. 

S'adresser chez. M* THIFAINE-DESAUNEAUX , notai 

A LA FAMILLE D'ORLÉANS 
A VENDRE A L'AMIABLE. 

1° FORETS de Pacy,' de Gisors, de Baon» ■., 
de Baudray, de Civry, bois de 'charene" '>> 
Chênes Ban-dry et Briquet, et de Saint-Gild . 3 

Contenance, depuis 230 hectares jusqu'à snr, 
Et un grand nombre d'autres bois d'ui 

tenance depuis 15 hectares jusqu'à 170. Con" 
Le tout ensemble formant 5,800 h'ectar -

trente articles distincts et séparés, situés da r 0 

inspecti. ns forestières de Pacy et de Vern "S 

rondissement d'Evreux et des Andelys (Eur ar" 
Joinville, arrondissement de Vassy (Haute-M ' ^\ 
de Dreux et de la Ferté-Vidame,' arrondi *rn^' 
i.e Dreux (Eure-et-Loir); de_ Saint-Gildas 
dissement de Saint-B.-ieuc (Côtes-du-Nord^ • s 
nay (Loire-Inférieure); Vannes et Lorient W 

bihan); d Albert , arrondissement de IVr 

arron-
e-

or-
eronrie 

(Somme); d'Amboise, arrondissement rie T 

(Indre-et-Loire). iours 

2» FERME de Mauny et dépendances, à la Fert' 
dame (Eure-et-Loir); contenance, 85 hectnr!" 
viron ; les 

3
;

 HA
W-™NEAU d'Eclaron, arrondi

ssement : Vassy (Haute-Marne) ; 

4» HAUT-FOURNEAU de Lanvaux,
 arr8nàisse

. 
ment de Savenay (Loire-luferieure), et lorient 

'Morbihan) ; J m 

3» MAISONS, LANDES et RENTES convenan 
cieivs, à Lamballe et à Guingamp (Côtes-du-Nnr ,t 

6° Restes du grand CHATEAU DE NhUILLY 
petit château, grand et petit parc, îles, bàtinrens' 
pavillons, communs ; contenance, 186 hectares en' 
viron. 

Maisons bourgeoises, avenue Ste-Fov,. 4 et fi « 
rue du Château, 21. ' ' el 

Bâ imens de terme, vastes écuries et dépendan-
ces, avenue S e Foy, 7, 9 et 11. 

BELLE MAISON DE CAMPAGNE avec jardins 
Vieille Route, 2, dite le Pavillon de Blanav i 
Neuilly (Seine). 

BELLE MAISON DE CAMPAGNE avec jardins 
i Villiers, commune de Neuilly, Grande-Rue dité. 
le Pe it-ViUiers ; 

7" PAVILLON DE MONCEAUX et partie du parc 
environ 10 hectares, à Paris, rue de Chartres' 
faubourg du Roule. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A Paris, à l'administration des biens delà fa-

mille o'Orléans, rue St-Honoré, 216, et à M* DEN-
TEND, notaire, rue Cruix-des -Petits-Champs, 39; 

Et, sur les lieux, aux inspecteurs forestiers et 
aux régisseurs des domaines. (9103) 

PASSA&E JOUSL nï^E 
du 2 i de ce mois n'ayant pas réuni un nombre 
suffisant d'actionnaires porteurs de la moitié des 
actions de capital, est remise, d'après les statuts, 
au 3 avril prochain {dix heures), au siège de la 
société. 

Tous les actionnaires porteurs de vingt aetions 
au moins depuis trois mois sont invités à te 
trouver à cette assemblée annuelle. 

PONT DE LA RÉFORME. Ïï!^ 
tal et d'industrie de la société du Pont de la Ré-
forme (ci-devant pont Louis-Philippe) sont pré-
venus qu'une assemblée générale extraordinaire 
aura lieu le samedi 14 avril prochain, à deui 
heures très précises, au siège social, rue Louis-
le-Grand, 3. Le but do l'assemblée étant de trai-
ter la question du ra diat du pont, tous les action-
naires indistinctement, porteurs même d'une seule 
action, seront admis à celte assemblée. 

Les gérans : SEGUIN frères, CALLOU et C. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année SS49, dans les PETITES-AFFICHES , la GAZETTE DES Tltim/.Virx et l,E DROIT. 

Vente M mobilière». 

TENTES PARAUTOR1TÉ DE JUSTICE. 

Etude de M» JACQU1N, huissier, rue 
des Bons-Enfans, 29. 

Sur la place de la commune de Cha-

ronne, , ... 
Le 25 mars 1849, à midi. 
Consistant en bureaux, pendules, 

légumes secs, son, etc. Au comptant. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte soua seing privé, fait dou-

ille à Paris le 10 mars 1849, enregistré 
et déposé au Tribunal de commerce de 

la Seine, 
Il appert: 
Que M. Hyacinthe CLARC, proprié-

taire, demeurant à Paris, Cloître St-

Mery, 8 bis, d'une part, et les com-
manditaires dénommés audit acte, 

d'autre part, . 
Ont formé la société l'Union Fran-

çaise de Californie, sous la raison so-
ciale H. CLARC et Cs dont le siège est 

Cloîire-St-Méry, 8 bis ; 
Que M. Clarc en est le gérant et a 

seul la signature sociale ; 
Que son objet est l'exploitation des 

richesses et commerce de la Californie 
et sa durée de deux ans, et que le ca-
pital en est fixé à 350,000 fr., divisé en 

350 ,000 actions de un franc. (215 

D'un acte passé devant Me lluvet, 
noiaire à Andrésy, canton de Poissy, 
arrondissement de Versailles, Seine-
el-Oise, soussigné, qui en a gardé mi-
nute, en présence de témoins, le 9 
mars 1849, portant la mention sui-

vante : 
Enregistré à Poissy, le 9 mars 1149, 

folio 88, verso, case 5, reçu 5 fr. 50 c, 
décime compris, signé Primois, con-
tenant les statuts d'une société formée 
par M. Jean-Jules M1THOUARI), ancien 

not nre, demenrant à Paris, rue Mon-

signy, 3. 
Il a été extrait littéralement ce qui 

SUit : 
Art l". Il est formé entre M. Mi-

thouard, d'un côté, et tous ceux qui, 
adhérant aux préseni slatuls. devien-

nent preneurs des parts ci-après éta-

blies, d'un autre côté , une société en 
commandite qui a pour objet la ges-
tion d'un établis-ierrcnt d'Office cenlral 

des assurances mutuelles sur la vie. 
M. Milhouard est seul gérant res-

ponsable, les autres associés ne sont 
que simples commanditaires. 

,u 2. La raison et la signature so-

ciales sont M1TIIOUARD el C». 
Art. 3. Le siège de la société est à 

Paris, dans le local qui sera choisi par 

e gérant. 

Art. 4. La durée de la société est de 
cinq années à partir du t" avril 1849, 
quoi qu'elle puisse commencer avant 

cette époque. 
Art. 5. Le fonds social sst fixé i la 

somme de 75,000 fr., qui est dès main-
tenant souscrite et qui sera versée 
dans la caisse de la société au fur et à 

mesure de ses besoins. 
Art. 6. Le fonds est divisé en 35 parts 

au porteur, dont chacune représenté 
un 35 e du fonds social et donne droit à 
un 35« dans toutes les valeurs et dans 

les bénéfices de la société. 
Art. 28 et dernier. Pour faire dépo-

ser et publier les présentes, confor-
mément à la loi, tout pouvoir est don 
né au porteur d'une expédition ou 

d'un extrait 
Extrait par M« Huvet, noiaire sous-

signé, de la minute dudit acte, étant eu 

sa possession. 
Signé HUVET . (216) 

D'un acte sous seing privé, en date 
du 9 mars courant, enregistré le 13 

dudit mois, folio 42, verso, case 2, 
reçu gratis, signé de Lestang ; 

11 appert : 
1° Qu'une société en commandite el 

par actions est formée, ayant pour 

but l'exploitation de tout ce qui con-
cerne la construction des wagons, 
carrosserie, messagerie et roulage en 
général , entre M. Gustave JEAN et 
les personnes qui ont adhéré et qui 

adhéreront aux statuts par la souscrip-
tion des titrea créés comme il est dit 

ci-dessous ; 
2° Ladite société a son siège a La 

Villelte, rue de Lille, t ; 
3° La raison sociale est Gust. JEAN 

e'C'; . ., 
La société prend en outre la déno-

mination d'Association fraternelle des 

ouvriers de la voiture en général ; 
4» La signature sociale appartient 

à M Gustave Jean , qui ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de la 
société, et qui, pour être valable, de-
vra toujours être accompagnée du visa 

du censeur ; 
S" Le fonds social est fixé primiti-

vement à la somme de cent mille fr. 
divisée en mille actions de cent francs, 
payables par vingtièmes, de mois eri 

mois ; 
6° Les actions sont au porteur, et 

transmissibles par simple tradition ; 

T» La dujée de la société est fixée i 
99 ans, qui ont commencé le 9 mars 

1849 ; 
8° La présente société, existante de 

fait depuis le I" septembre 1848, re 
connaît toutes les opérations antérieu-, 
res a la date du préseni acte, et qui 

ont élé faites en son nom soui la rai-
son sociale GOUMANT, UOUCHARD, 
Gustave JEAN el C-, el s'engage a ses 

risques el périls à supporter les char 

ges el les conséquences. 
La Villelte, 22 mars 1849. 
Pour extrait conforme i 

- G JEAN, 

Rue de l'Union, 49, Faub. 

Saint-Honoré. 
(211) 

ÏRiBlML DE COMME Rdi, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 21 

mars 1849, lequel, en exécution du 
décret du 22 août 1848, et vu la déclara-
lion faite au greffe, déclare en état de 
cessation de paiemens le sieur VAS-
SELLE Antoine), fondeur, rue Saint-

Pierre- Popincourt, n. 18; fixe pro-
visoirement à la date du 28 février 1848 
ladite cessation ; dispense de l'appo-

sition des scellés et de l'inventaire 
judiciaire; dit que, sous la surveillance 
de M. Plaine, membre du Tribunal, 

qu'il nomme à cet effet, le sieur 
Vasselle conservera provisoirement 
l'administration de ses affaires et 

procédera à leur liquidation con-
curremment avec le sieur Lefran-
vois, rue Louvois, 8, qu'il nomme syn-

dic, mais sans pouvoir créer de nou-

velles dettes [N» 64 du gr.]. 

0Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 16 février 

U49, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i« r du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en état de cessation de paiemens 
le sieur DUCROS (Charles-Claude), lail-
eur, r. Vivienne, 22; fixe provisoire-
ment à la date du 10 août -,S4s ladite 

cessation; ordonne que >i fait n 'a été, 
les scellés seront apposés partout où 
besoin sera, conformément aux ar-
ticles 455 et 458du Code de commerce; 
nomme M. Conlat-Desfonlaines, mem-

bredu Tribunal, commissaire i la liqui-
dation judiciaire , el pour syndic pro) 

visoire, le sieur Tiphagne, faubourg 
Montmartre, 61 [N° 457 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 22 mars 

1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle l" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au .greffe, dé-
clare en état de cessation de paie-

mens le sieur RORD (Louis), maître 
maçon, r. Grammont, 8; fixe provisoi-
rement i la date du 30 avril 1848 
ladite cessation; ordonne que, si fait n'a 

élé, les scellés seront apposés partout 
où besoin sera, conformément aux art. 
4S5 el 458 du Code de commerce; nom-
me M. NoiSI , membre du Tribu-

nal, commissaire à la liquidation judi-
ciaire, el pour syndic provisoire, le 
sieur Baudouin, rue d'Argenteuil, 36 

[N° 543 du gr.]., 
Jugement du Tribunal de commerce 

delà Seine, séant à Paris, du 19 février 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1 er du décret du 22 août 1848, et 

vu la déclaration faite au greffe, 
déclare en élat de cessation de paie-
mens le sieur MENET (François-Au-
guste-Adolphe), sellier, r. Boucherai, 
3, fixe provisoirement à la date du 1 5 mai 
U48 ladite cessation; ordonne que 
si lait n'a été, les scellés serontapposés 
partout où besoin sera, conformément 

aux articles 455 el 458 du Code de 
commerce; nomme M. Aucler, mem-
bre du Tribunal, commissaire à la 
liquidation judiciaire, et pour syn-
dic provisoire, le sieur Kichomme, 

rue d'Orléans-St-Honoré, 19 (K- 461 

du gr .]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

SYNDICATS. 

Du siijur ANJOUIS (François), char-
pentier, a Courbevoie, le 29 mars à 1 

heure u.2 [N° 516 du gr.]; 
Du sieur DUCROS (.Charles Claude), 

tailleur, rue Vivienne, 22, le 29 mars 

à 3 heures [S' 457 du gr.]; 
Des sieurs MASSON, JEANBKRNAT et 

C, mds de nouveautés, rue Rambu-
teau, 22, le 30 mars à 1 heure [N°s2t 

dugr.]; 
Du sieur MENET (Françou-Auguste-

Adolphe), sellier, rue Boucherai, 3, le 
30 mars 4 3 heures [N» 461 du gr.]; 

Du sieur NANIN (Constant), auber-

giste, au Petit-Colombes, le 30 mars a 
i heure [K« 532 du gr.); 

Du sieur FURET (Jeap-Baptiste), md 

de vins, ruel'ontaine-au-Roi, 31, le 30 
mars à 3 heures |N° 535 du gr ]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, alin d'eire convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur HAROY (François-Noël), 

fondeur, rue St-Maur-Popincourt, 26, 
le 29 mars ù 3 heures (N° 357 du gr.) 

Du sieur BATELIER ( Jean-Louis-

Alphouse), menuisier, rue desMarlyri, 
9, le 30 mars i 3 heures [N° 324 du 

gr.]; 

Du sieur LEFÈVRE (Jean-Charles-

Alphonse), sculpteur, rue Fontaine-
au-Roi, le 30 mars à 3 heures [N" 416 

du gr.]; 
Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vèrifi-

calion et affirmation de leurs créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs litres à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CARPENT1ER (Louis-Fran-
sois , limonadier, rue Monlorgueil, 
57, le 29 mars à 12 heures [N° 230 du 

gr )i 
Du sieur LEQUEN (Théophile), li-

monadier, rue de l'Odéon, le 29 mars 
â 10 heures i(l [N° 258 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s il y a lieu, s entendre dé-

clarer en état d union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . II ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

REMISE A HUITAINE. * 

Du sieur BOUTEILLER (Félix), anc. 
mattre d'hôtel garni, rue Louii-le-
Grand, 24,1e 29 mars à 10 heures i\t 

[N"76 du gr.]; 
Des sieurs VIGIER frères (Jean-Ju-

les et Sulpice), fab. de tapis, i Aubus-
son, et à Paris, rue du Croissant, 20, 

le 29 mars i 10 heures i]2 (N* 74 du 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat, l'admettre, s'il 

y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur avis 

sur l'utilité du maintien ou du rempla-

ement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
TOUSSAINT ( Justin ), marchand de 

bois , 4 Bercy, sont invités i pro-
duire leurs tilres de créances, avec 

un bordereau, sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer dans 

un délai de vingt jours, à dater de 
ce jour , entre les mains de M 

lleniu , rue Pastourei, n. 7. syndic 
pour , en conformité de l'article 
492 de la loi du 28 mai 1838, être 
procédé A la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé-
dialemen après l'expiralion de ce dé 

lai IN» 511 du gr.]; 
Messieurs les créanciers du sieur 

LAGNEAUX (L.-Maurice), boîtier, r. de 

l'Ecole-de-Médecine, 30, sont invités i' 

E
roduire leurs tilres decréances avec un 

ordereau, sur panier timbré, indicatif 
des sommes à réclamer dans un délai 
de 20 jours, à dater de ce jour, en-
tre les mains de M. Iluet, rue Ca-

det, n. 6, syndic, pour, én confor-
mitéde l'art. 492 de la loi du 28 mai 1838, 
êlre# procédé à la vérification et ad-

mission des créances, qui commence-
ra immédiatement après l'expiralion 
de ce délai [N° 475 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 

MONGEON (Charles), nèg. en tissus, 
rue Mazagran, n. 13, sont invités à 

produire leurs tilres de créances avec 
un bordereau , sur papier timbré , 
indicatif des sommes à réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de ce 
jour , entre les mains de M. Heu 

rionnet, rue Cadet, 13, syndic, pour 
en conformité de l'article 492 du Co-
de de commerce , être procédé à 
la vérification et admission des créan-

ces, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai [N° 480 
du gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LANGLOIS (Anl oine-Adrien), 
limonadier, faub. Sl-Martin, 177, le 30 
mars à 11 heures [N» 86S3 du gr.]; 

Pour assister a l'assemblée dans la 

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endosse nens.de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblés» subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur ROUD1L (Jean), cnt. de 

déménagemeus , rue Neuve-St-Lau 
rent, 8 ter, le 30 mais à 1 heure [N' 

7983 du gr ]; 

Du sieur BAGOT (Gilles), anc. car-
rier, à Arcueil, lo 30 mars it i heure 
[N» 8542 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la failliti cl délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y t 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union 

el, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien 

du remplacement des syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROUVE jeune (Auguste -
Lazare), plâtrier, à Bagnolet, le 29 

mars à l heure lrî[N° 8580 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l 'admettre s 'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dam 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-

dics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers ! 

Du sieur MF.QUIGNON (Louis-Rèné), 
tailleur, passage du Saumon, 29, entre 
les mains de M Gromorl, rue Mon 
iholon, 12, syndic delà faillite [N° 3714 

du gr.]; 

Du sieur GRUNY (Victor Alexandre), 

épicier, rue de la Fidélité, 23, entre les 
mains de M. Decagny, rue Thévenot, 
16, syndic de la faillite [N° 8G88 du gr.]. 

Pour, en conformité de l'article 49) 
de la loi du l'i mai 18 38, être proeèdï 

a la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

Un de ce délai. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers des sieurs GI-
RARD et C«, négocians en articles de 
Paris, ci-dev. r. des Deux-Ecus, 17, sonl 
invitésà se rendre, le 29 mars i 1 h. ij2 

précises, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, 
pour reprendre la délibération ou-

verte, entendre le rapport des syndics 
sur la situation de la faillite et le failli 
en ses explications, et, conformément 

a l'article 510 de la loi du 28 mai 1838 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en casd'acquil 
tement, et si en conséquence ils sur-

seoiront à statuer jusqu'après l'issue 
des poursuites en banqueroute frau-
duleuse commencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant Aire prononcé 
qu'A la double majorité Jélerminée par 
1 article 507 de la même loi, M. lejuge-
commissoiro les invite 'à ne pas man-
quer a celte assemblée, à laquelle il se-
ra procédé à la formation de l'union, si 

le sursis n'est pas accordé ^N" 8^02 du 

gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite de dame veuve 

BI.ANCHET, confiseuse, rue Saint* 
LonU,42, sont invités à se rendre, le 
29 mars à 1 h i |2, au palais du Tribunal 

do commerce, salle des assemblées dei 
faillites, pour, conformément à I ar-

ticle 537 de la loi du 28 mai 1 83*. 
entendre le compte définitif qui »era 
rendu par les syndics, le débatlre, ie 
clore et l'arrêter; leur donner déchar-

ge de leurs fonctions et donner lear 
avis «ur l'excusabilité du failli (N» lis J 

dugr.) . 
MM. les créancierscomposantl union 

de la faillite du sieur LENFANT (Louis,, 
commissionnaire de roulage , a 
Chapelle, sont invités à se .reD°"' 
le 28 mars à 12 heures précise», P*-
laisdu Tribunal de commerce, salieIK 

assemblées des faillites, pour, en ei 

ution de l'art. 536 de la loi du 2! nw 
,838, entendre le compte qui " 
rendu par les syndics de leur g«gj 
et donner leur avis tant sur la gesiia 
que sur l'utilité du maintien ou dur», 

placement desdits syndics [N* °»» v 
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Enregistré à Paris, lo 
Reçu un franc dix centimes, 

Mars 1849, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MA.THURINS , 18. Pour légalisation de la signature A. GUTOT» 

le Maire du 1" arrondisso^, 


